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JUSTICE CIVILE. — Cowr d'appel de Paris (1" ch.) : For-

tifications de Paris; revendication de parcelles de ter-

rain expropriées; compétence; déclinatoire à fin de 

conflit. — Cour d'appel de Paris (1' ch.) : Inscription 

hypothécaire ; élection de domicile du créancier ; for-

malité substanlielle. — Tribunal de commerce d'E-

vreux : Chemins de fer ; port à domicile ; droits de fac-

tage ; livraison en gare. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.).-

Arrêt de chambre d'accusation; renonciation au délai 

de pourvoi. — Incendie volontaire; communication in-

volontaire à des bâtiments habités; criminalité de l'ac-

cusé. — Jeu de l'écarté; établissement de limonadier; 

jeu de hasard; circonstances de fait. — Cour d'assises 

de la Seine : Vol de nuit sur un chemin public, par 

plusieurs individus, avec violences. — Cour d'assises 

de la Seine-Inférieure : Affaire Stredanski; tentative de 

meurtre sur la personne d'une jeune fille. — I" Con-

seil de guerre de Paris : Episode des événements de 

décembre; provocation à l'insurrection; distribution de 

munitions de guerre; possession de cartouches; affaire 

du capitaine Morel, chevalier de la Légion-dTIonneur, 

réfugié de Londres. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 23 juillet. 

FORTIFICATIONS 

CE TERRAIN 

TOIRE A FIN 

DE PARIS. 

EXPROPRIEES. 

DE CONFLIT. 

REVENDICATION DE 

— COMPÉTENCE. -

PARCELLES 

- DÉCLINA-

IS Tribunaux ordinaires sont, à l'exclusion de l'autorité ad-
ministrative, compétents pour statuer sur une demande ten-
dante à la reconnaissance de la propriété d'un terrain, 
fondée, tout à la fois, sur des actes administratifs produits 
pour être appliqués aux lieux contestés et sur laprescrip-

' i n. 

Pe.i importe que le Tribunal de première instance ait statué 
sur cette demande, en interprétant les actes administra-
tifs ; la demande seule doit être prise en considération pour 
déterminer la compétence. 

M. le marquis de Nicolaï a réclamé l'indemnité fixée par 

le jury à l'occasion de l'établissement des fortifications de 

Paris, pour raison de parcelles de terrain expropriées se 

trouvant en dehors de son parc de Bercy, le long de la 

route de Paris à Charenton. Il a fait assigner M. le préfet de 

la Seine, représentant l'Etat, pour se faire reconnaître pro-

priétaire de ce terrain, et en conséquence se faire attribuer 

cette indemnité; il soutenaitquela grand'roule de Paris à Cha-

renton, telle qu'elle est aujourd'hui, avait été tout entière 

ouverte sur les terres de M. le marquis de Bercy, l'un de 

ses aïeux, et à ses frais, ainsi que le constatait un arrêt du 

conseil du roi, du 13 septembre 1735; il ajoutait que la 

route avait, eu cet endroit, une largeur plus grande que 

celle fixée par les auc ;ns arrêts, et que les fossés, ainsi 

que la ro le, avaient été pris sur la propriété de ses an-

cêtres, et avaient été faits que pour empêcher l'empié-

teme ■ L au passage public sur la propriété. 

Le Domaine de l'Etat s'est prétendu lui-même proprié-

latre des parcelles réclamées. 

Par jugement du 1" mars 1851, la l r0 chambre du Tri-

bunal de première instance de Paris a accueilli la demande 

de M. deNicolaï, en se fondant sur l'interprétation d'actes 

administratifs de 1690 et 1720, et de l'arrêt de 1735, dans 

lequel elle a vu un titre de propriété pour M. de Nicolaï. 

Le Domaine a interjeté appel; il a prétendu, par l'or-

gane de M* Bertout, que le Tribunal, par l'interprétation 

qu'il s'était permise, avait dépassé les limites de sa com-

pétence, et, au besoin, que l'interprétation était erronée. 

M. le préfet de la Seine a produit un Mémoire préalable 

au conflit, par lequel il a également revendiqué la cause 

pour l'autorité administrative. 

Devant la Cour, M. de Nicolaï, défendu par M' Paillard 

pe Villeneuve, ajoutait aux moyens présentés en première 

Mstance celui de la prescription. 

M. l'avocat-général Meynard de Franc a conclu à l'ad-

mission du déclinatoire. 

« La Cour, 

« Considérant qu 'il s'agit, dans l'espèce, d'une question de 
propriété entre le marquis de Nicolaï et le Domaine de l'Etat ; 
Mue les questions do propriété sont par leur nature dans les 

Attributions du pouvoir judiciaire; 
. « Que le marquis de Nicolaï soutient que le terrain liti-

gieux a été, depuis 1735, détaché de la route, possédé, à titra 
Privé, sans trouble, par lui et ses auteurs, et consolidé dans 
hes mains par la prescription; 

" Qu'il allègue môme que l'Etat a reconnu la légitimité de 
te Ue possession à plusieurs reprises; 

K
 Que si des actes administratifs sont produits dans la 

cause, le marquis de Nicolaï soutient que ce n'est pas pour 
les interpréter, mais pour les appliquer aux lieux contestés 
« éclairer la possession ; 

3 Qu'il ajoute que, dans le cas où ces actes auraient origi-
airemenr-formé un litre contre lui, il y a lieu d'examiner 
1 la prescription serait en sa faveur un titre plus fort qui les 
garait sans objet; 

(jA^Hsidérant que la prescription a lieu contre le Domaine 

cenr ■ ' et 1 ue 'es Tribunaux sont seuls juges de cette ex-
,<T\,Péremptoire ; 

eau
 la vérité, le Tribunal de première instance a jugé la 

led Vr*' 1" ' ' lllei'P rétation des actes administratifs, mais que 
en

 h
 '°unal, par cette manière d'envisager le débat, n'a pu 

j| 5na
nger le caractère; que, pour déterminer la compétence, 

jugé"
1 s

'
altac

ber à ce qui est demandé et non à ce qui est 

".Sans s'arrêter au déclinatoire, ordonne qu'il sera plaidé 
tond à l'audience de quinzaine. » 

cier, dans un lieu de Varrondissement du bureau (Arlicl* 
2148 du Code Napoléon.) 

Au moment où les idées sont portées vers les amélio-

rations dont le crédit foncier est susceptible, et par suite 

vers la réforme du régime hypothécaire, il peut être utile 

de signaler les divergences d'opinions auxquelles a donné 
lieu l'art. 2148 du C. Napoléon. 

On sait que. cet article, en indiquant les énenciations 

que doit contenir une inscription hypothécaire, n'a pas 

prononcé la peine de nullité pour l'omission qui serait 

faite d'une ou de plusieurs de ces énonciations. Or, si la 

règle de droit qui veut que le juge ne puisse prononcer 

une nullité qui n'est pas édictée par la loi avait pu être ap-

pliquée en cette matière, l'art. 2148 n'aurait plus eu de 

raison d'être. On a donc, dos l'origine, recherché quelles 

étaient, dans cet article, les énonciations absolument né-

cessaires pour donner satisfaction au principe de publi-

cité, base fondamentale du régime hypothécaire. La doc-

trine et la jurisprudence sont tombées d'accord, que l'ins-

cription étant établie pour faire connaître au tiers la si-

tuation hypothécaire du débiteur, on devait faire dépendre 

la validité de l'inscription de la question de savoir si l'o-

mission qui lui est reprochée lésait un intérêt que la pu-

blicité devait éclairer. Ce principe admis, il ne restait plus 

qu'à distinguer les formalités substantielles de celles qui 

ne l'étaient pas. C'est sur ces points que la jurisprudence 

et la doctrine ne sont pas toujours d'accord. 

Ainsi, pour ne parler que de l'élection du domicile du 

créancier, la Cour de cassation regarde cette formalité 

comme substantielle. Le législateur, porte l'un de ses ar-

rêts (6 janvier 1835. S. 35. 1. 7.), lui reconnaît une telle 

importance qu'il a répété formellement dans l'article 2152, 

l'obligation de l'observer, en ne permettant à celui qui a 

requis une inscription de changer sur les registres du con-

servateur des hypothèques le domicile par lui élu, qu'à la 

charge d'en choisir et indiquer un autre dans le même ar-

rondissement. La loi veut donc bien manifestement que 

l'inscription porte toujours avec elle une élection du do-

micile. Il n'est pas exact de dire que les articles 2148 et 

2152 sont uniquement dans l'intérêt de l'inscrivant. Loin 

de là, la loi a voulu économiser les frais et prévenir les 

longueurs des procédures en prescrivant l'élection de do-

micile et en dispensant ainsi de recourir au domicile réel 

du créancier. Ces prescriptions sont donc dans l'intérêt 

commun de toutes les parties; elles sont utiles au débi-

teur pour demander, s'il y a lieu, la radiation de l'inscrip-

tion; aux tiers détenteurs pour purger les hypothèques, 

s'ils lejugent convenable, et aux créanciers pour procé-

der avec économie et en même temps avec la célérité des 

formes requises en ces matières, soit à la saisie immobi-

lière, soit à la confection de l'ordre, lorsqu'ils ont à y 

procéder. Cette volonté du législateur se reproduit encore 

dans les art. 2156 et 2185 du Code, et dans fart. 695 du 

Code deprocédurecivile.LesTribunaux,ajoutelc mêmear-

rêt, ne sauraient être trop circonspects quand ils'agitde for-

malités aussi expressément prescrites par la loi, en pré-

sence surtout de l'article 2134, qui veutqu'entre les créan-

ciers, l'hypothèque n'ait de rang que du jour de l'inscrip-

tion prise par le créancier sur les registres du conserva-

teur, dans les formes et de la manière prescrites par la 

loi .(V. outre l'arrêt cité, cassation, 12 juillet 1836, S. 36. 

1. 556; 11 décembre 1843, S. Dev. 44. 1. 46.) 

Les auteurs, au contraire, ont en général une opinion 

qui incline pour le maintien de l'inscription. Suivant M. 

Tarrible, les prénoms du créancier, son domicile réel, son 

domicile élu, sa profession, ne sont pas des formalités 

substantielles. 

Merlin et Grenier partagent cette opinion. 

M. Troplong, dane son Traité des Hypothèques, t. V, 

p. 100, va plus loin, et soutient qu'il n'y a rien de subs-

tantiel dans la désignation du créancier. A plus forte rai-

son, il désapprouve les décisions qui attachent une telle 

importance aux désignalions accessoires de la profession, 

des prénoms, et du domicile réel ou élu. 

Voici l'argumentation sur laquelle repose cette opinion 

de l'illustre jurisconsulte. 

Pour justifier la nullité résultant de l'omission, notam-

ment de l'élection du domicile dans l'inscription, on sou-

micile est toute dans l'intérêt de l'inscrivant, et que son 

omission ne porte aucun préjudice aux tiers, sauf pour-

tant un seul cas, c'est lorsqu'il s'agit de poursuivre con-

tre le créancier la main-levée ou la radiation de l'inscrip-

tion. Dtns ce cas, le tiers détenteur est obligé d'aller le 

chercher au domicile réel, ce qui occasionne des frais. 

Mais quoiqu'il en résulte un certain préjudice pour le dé-

biteur DU le tiers détenteur, ils ne pourront demander 

pour C3 seul chef la nullité de l'inscription, parla rai-

son qu'il ne sentent ce préjudice qu'au moment où l'ins-

criptioi, ne pouvant plus subsister par d'autres cau-

ses, et étant par conséquent inutile, il s'agit de la faire 

disparaître. D'ailleurs, le créancier négligent devra, dans 

la taxe des frais, supporter toutes les dépenses résultant 

du défaut d'élection de domicile. Ce sera là la sanction de 

la loi. 'V. en ce sens : Metz, 2 juillet 1812; — Riom, 

7 mars 1825. Cet arrêt a été cassé par arrêt du 27 août 

1828 ; — Paris, 8 août 1832.) 

C'est en cet étal de la jurisprudence et de la doctrine 

que la Cour a été appelée à se prononcer sur la question, 

par suite de l'appel d'un jugement rendu par le Tribunal 

civil de la Seine, à la date du 30 avril 1852. Ce jugement 

est ainsi conçu : 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 2148 du C. Napoléon, tout 
bordereau d'inscription bypotbécaire doit, pour opérer, une 
inscription valable contenir une élection de domicile dans 
l'arrondissement du bureau où elle est prise; 

« Attendu que si le défaut d'élection de domicile peut être 
considéré comme ne constituant pas une nullité absolue et 
substanlielle lorsqu'elle est opposée par le débiteur, à raison 
du défaut d'intérêt de ce dernier, il n'en saurait être de 
même lorsque ce n'est pas le débiteur qui relève celle nullité, 
mais les créanciers étant à ses droits; 

«Attendu, en effet, que ces derniers peuvent avoirà exercer 

des droits et des actions particuliers et autres que ceux ap-
partenant à leur débiteur; que ce sont des tiers recevables à 
se prévaloir de toutes les nullités et de tous les moyens oppo-
sables; qu'à ce titre, on ne peut les repousser par l'exception 
tirée du défaut d'intérêt; 

« Attendu que l'inscription hypothécaire prise par Détour-
bet est le seul obstacle qui empêche le paiement aux mains de 
Lebon, administrateur judiciaire des biens dépendants des suc-
cession et communauté Morand ; que celle inscription ne con-
tient pas élection do domicile dans le lieu de la situation du 
bureau des hypothèques de Pontoise, et que Lebon ès-noms est 
fondé à en demander la nullité; 

« Déclare nulle l'inscription dont il s'agit, en fait main-levée, 
et ordonne qu'elle sera radiée, etc. » 

La Cour, après avoir entendu les plaidoiries de M e Marie, 
avocat de M. Detourbet, appelant, et de M" Simon, avocat de 
M. Lebon, ès-noms, a, contrairement aux conclusions de 
M. l'avocat-général Gouin, adopté les motifs des premiers ju-
ges et confirmé leur décision. 

TRIBUNAL DE COMMERCE D'ÉVRE UX. 

Présidence de M. Palyart. 

Audiences des 1 et 8 juillet. 

CHEM1!>S DE FER. — PORT A DOMICILE. — 

FACTAGE. LIVRAISON EN GARE. 

DROITS DE 

Lorsque l'administration d'un chemin de fer est chargée par 
un expéditeur de transporter un colis au domicile du des-
tinataire, celui-ci peul-il exiger la livraison à la gare d'ar-
rivée, et se soustraire ainsi au droit de factage dû à la com-
pagnie pour le transport de la gare au domicile. 

Les droits de factage sont-ils compris parmi les droits qui, à 
l'égard des compagnies de chemins de fer, doivent être 
compris dans le tarif approuvé par l'administration su-
périeure. 

Le défaut d'homologation des tarifs de factage autorise-t-il 
les destinataires à se refuser au paiement du droit de fac-
tage. 

Les Tribunaux, dans ce cas, ont-ils droit d'apprécier le tarif 
imposé par les compagnies de chemins de fer. 

On sait que les compagnies de chemins de fer ont or-

ganisé un service de factage et de camionnage pour le 

transport au domicile des destinataires des colis qui leur 

sont confiés, alors que les expéditeurs ne les ont pas 

adressés en gare au bureau restant. Dans plusieurs lo 
tient que cette énonciation est une des bases de la publi- I calités, des aubergistes ou messagistes ont voulu aussi 

' monter des services de factage en concurrence avec celui 

des compagnies. C'est notamment ce qu'avait voulu faire 

le sieur Lemercier, aubergiste à Vernon. Il avait signifié 

COUR D'APPEL DE PARIS (2* ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 8 juillet. 

'«SCR.JPTION HYPOTHÉCAIRE. — ÉLECTION DE DOMICILE DU 

CRÉANCIER — FOl'.MALllÉ SUBSTANTIELLE. 

nLlTCriplion h
VP "h^caire est nulle par cela seul qu'elle ne 

mnutnt pas une élection de domicile de la part du créan-

cité, et qu'elle a pour objet de mettre les tiers à l'abri du 

préjudice que son omission pourrait leur occasionner. A 

l'appui de ce système, on dit d'abord que l'élection de do-

micile est nécesaire au débiteur pour demander la radia-

tion des inscriptions. Mais on oublie que le débiteur n'est 

jamais admis à demander la nullité de l'inscription ; d'où 

il suit qu'il est impossible de se fonder sur son intérêt 

pour prétendre que l'inscription doit être annulée. 

On ajoute que la désignation du domicile élu est néces-

saire au tiers-détenteur qui veut purger. C'est là une er-

reur, elle n'est nécessaire que pour le créancier porteur de 

l'inscription. En effet, quand le tiers-détenteur ne trouve 

point de domicile élu dans l 'inscription, il ne fait pas les 

notifications prescrites par l'art. 2183, et c'est tanpispour 

le créancier, qui est privé du droit de surenchérir; mais, 

loin que ce soit un empêchement à la purge, c'est une cir-

constance qui ne fait que l'accélérer. D J reste
r
 conçoit on 

"qu'un autre créancier puisse tirer avantage de cette fausse 

position dans laquelle le créancier inscrivant s'est placé à 

l'égard du tiers-détenteur et dont il est déjà assez puni ? 

On dit encore que l'indicalion du domicile élu est néces-

saire aux créanciers pour procéder à la saisie immobilière 

et à l'ordre. Mais c'est confondre ce qui fait l'intérêt de 

l'inscrivant avec l'intérêt des autres créanciers. N'est-ce 

donc pas dans l'intérêt de l'inscrivant qu'a été introduit 

l'art. 692 du Code de procédure civile, qui oblige le pour-

suivant à lui notifier un exemplaire du placard? Eh bien, 

si son inscription ne contient pas de domicile élu, le pour-

suivant ne lui fera pas de notification, et tout sera dit. 

Mais en quoi la procédure sera-t-elle empêchée ou retar-

dée ? On peut dire la même chose de l'art. 753 du même 

Code. 
Enfin, dit-on, l'élection de domicile a paru tellement 

importante que le législateur en parle de nouveau dans 

les articles 2152, 2156 et 2185 du Code Napoléon, mais 

les articles 2152 et 2185, disposent dans l'intérêt de 

l'inscrivant, et l'article 2156 n'a pas été fait dans l'intérêt 

des créanciers qui veulent faire annuler l'inscription, et 

ils ne peuvent s'en prévaloir. _ 
Ainsi, il faut tenir pour constant que 1 élection du uo-

à la compagnie de Rouen qu'il s'opposait à ce qu'on lui 

porlât à domicile les colis à lui expédiés, déclarant qu'il 

se réservait d'en venir prendre livraison en gare ; il avait 

également signifié, au nom de plusieurs négociants, la 

même déclaration. En conséqueuce, il avait refusé de 

prendre livraison et de payer le factage de deux colis qui 

lui avaient été apportés à domicile, malgré ses protesta-

tions, 

De là le procès qui s'est engagé devant le Tribunal de 

commerce d'Evreux. 

La compagnie de Rouen soutenait quedu moment qu'un 

colis avait été expédié à domicile, et non en gare, il ne 

dépendait pas du destinataire de modifier le contrat inter-

venu avec l'expéditeur. (Article 101 du Code de com-

merce.) 

Le débat s'engageait également sur la légalité du tarif 

de factage arrêté par la compagnie du chemin de fer. 

Le jugement que nous reproduisons explique suffisam-
ment les moyens de fait et de droit. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Paillard de Ville-

neuve, pour la compagnie du chemin de fer de Rouen, et 

M' Duvarnet, pour le sieur Lemercier, a prononcé en ces 
termes ; 

« Attendu que dans l'état du procès le sieur Lemercier pré-
tend avoir le droit d'exiger que les colis qui lui sont adressés 
par la voie du chemin de fer de Rouen, sans indication qu'ils 
doivent rester en gare, lui soient délivrés sans que la Compa-
gnie du chemin puisse les transporter à son domicile; 

« Qu'elle ne peut en tous cas l'aire faire ce transport à do-
micile par un tiers à qui elle en donne l'entreprise; 

« Que la Compagnie ne peut exiger de droits de factage et 
cle camionnage parce qu'elle n'a pas fait homologuer par l'ad-
ministration le tarif de ces droits, et que l'enregistrement fait 
à l'expédition doit contenir le montant total des frojsde trans-
port ; 

« En ce qui concerne !e transport ii domicile; 
« Attendu que d'après les statuts de la Compagnie du che-

min de for de Rouen, elle est constituée en société anonyme 

pour l'établissement et l'exploitation d'un chemin de fer de*" 
Paris à Rouen, dont la concession lui a été faite par la loi du 
15 juillet 1840 ; 

« Que l'exploitation de ce chemin comprend le transport des 
marchandises, qu'elle a contracté l'obligation d'effectuer par 
l'art. 42 du cahier des charges, suivant les besoins du com-
merce et du public ; 

« Que, pour ce transport, la Compagnie se trouve assimilée 
au commissionnaire ou voiturier, et qu'elle est, à cet égard, 
régie par les art. 96 et suivants du Code de commerce ; 

« Attendu qu'aux termes de ces articles et notamment do 
l'art. 101,1a lettre de voiture forme contrat entre l'expéditeur, 
le commissionnaire et le voiturier; 

« Que l'enregistrement fait par la compagnie du chemin de 
fer, lors de la remise des colis par l'expéditeur, d'après les 
prescriptions de l'art. SO du règlement d'administration pu-
blique du 45 novembre 1846 équivaut à une lettre de voiture; 
qu'au surplus, aux termes de cet article, l'expéditeur peut se 
faire délivrer un récépissé, et joindre, s'il le jugea propos, 
une lettre de voilure; 

« Attendu que le destinataire ne peut intervenir pour modi-
fier le contrat formé entre l'expéditeur el le commissionnaire 
ou voiturier, sans le consentement de ce dernier ; 

« Qu'en effet, le commissionnaire ou voiturier étant garant 
vis-à-vis de l'expéditeur du l'exécution pleine et entière du 
contrat, il lui importe essentiellement pour mettre sa respon-
sabilité à couvert de se conformer strictement aux stipulations 
de ce contrat ; 

« Que ces principes sont tellement rigoureux que, dans le 
cahier des charges de la loi de concession du chemin de fer 
d'Avignon à Marseille, en date du 24 juillet 1843, et des lois de 
concession postérieure, il a été ajouté, dans l'intérêt de la li-
berté du commerce, article 45, que les expéditeurs et destina-
taires resteraient libres de faire eux-mêmes et à leurs frais, le 
factage et le camionnage de leurs marchandises; 

« Que cette stipulation n'existe pas dans le cahier des char-
ges de la Compagnie de Rouen, qui se trouve sous l'empire 
des dispositions du Code de commerce relativement au trans-
port des marchandises; 

« Attendu qu'il est justifié par les pièces produites au procès 
que les colis adressés au sieur Lemercier n'étaient pas dési-
gnés dans l'enregistrement qui en a été fait, lors de leur ex-
pédition comme devant rester en gare pour attendre qu'il en 
prît livraison; 

Que c'est donc à tort et contrairement à la loi, que le de-
mandeur a élevé la prétention d'avoir le droit d'exiger que les 
colis dont s'agit ne soient pas transportés en son domicile, et 
que remise lui en soit faite en gare; 

« Que le sieur Lemercier no saurait invoquer comme éta-
blissant un droit l'usage plus ou moins prolongé de lui faire 
la livraison en gare de colis qui lui étaient expédiés sans men-
tion de restant en gare; 

« Que des faits de tolérance ou des usages contraires aux dis-
positions de la loi ne peuvent jamais prévaloir contre l'exécu-

tion de la loi, et être un obstacle à ce que la Compagnie de 
Rouen se renferme dans les termes de cette loi lorsqu'elle le 
juge nécessaire dans l'intérêt de sa responsabilité; 

« Attendu qu'il n'existe aucune disposition de loi qui s'op-
pose à ce que la Compagnie, du chemin de fer tiaite avec un 
tiers pour effectuer, comme son agent, le transport des mar-
chandises à domicile, et qu'un pareil traité, qui a pour objet 
d'exécuter dans sa dernière phase le contrat ou la lettre de 
voilure, ne peut être assimilé aux avantages prohibés parla 
loi, tendant à favoriser un commissionnaire de roulage ou au-
tre au préjudice de ses concurrents ; 

« En ce qui concerne la perception des droits de camion-
nage et de factage : 

« Attendu qu'il est vrai que les articles 42 de la loi du iS 
juillet 1840 et 47 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, pres-
crivent en termes formels que les frais accessoires non men-
tionnés au tarif réglé par la loi de concession, soient fixés par 
un règlement soumis à l'approbation du ministre des travaux 
publics ; 

« Qu'on ne saurait admettre, comme le prétend la Compa-
gnie de Rouen, que les frais de factage et de camionnage sone 
en dehors des frais accessoires dont le règlement doit être ho-
mologué par l'administration supérieure ; 

« Que le camionnage et le factage étant la conséquence du 
transport confié à la Compagnie, le public et le commerce ont 
besoin d'être protégés pour cet accessoire comme pour le trans-
port de la gare en gare, par l'intervention de l'autorité; 

Que, dans l'espèce, cette intervention se trouve justifiée par 
la transuission à un tiers du service de camionnage et de fac-
tage, et par l'établissement d'un tarif dressé par le chef de la 
gare de Vernon et approuvé seulement par le chef de l'exploi-
tation du chemin de fer; 

« Qu'on conçoit combien il serait préjudiciable pour le pu-
blic et le commerce que les droits de camionnage et de factaga 
tussent laissés au libre arbitre de chaque chef de gare et du 
chef de l'exploitation, qui pourraient les modifier selon leur 
bon plaisir; 

« Que toute incertitude doit, au surplus, cesser sur l'obliga-
tion, par la Compagnie, de faire homologuer le tarif pour le 
service du camionnage et du factage, en présence des termes 
del'articlc 44 de l'ordonnance du 15 novembre 1846, qui porte 
qu'aucune taxe, de quelque nature qu'elle soit, ne pourra être. 
perçue par la Compagnie du chemin de fer qu'en vertu d'une 
homologation du ministre des travaux publics; 

« Attendu, cependant, que l'absence d'un règlement dressé 
par le conseil d'administration delà Compagnie du chemin de 
fer et homologué par l'administration supérieure, no saurait 
autoriser le demandeur à refuser la rémunération due pour le 
transport, de la gare à domicile, de colis qui ne sont pas des-
tin s p ir l'expéditeur à rester en gare; mais que cette absence 
de règlement régulier donne le droit aux Tribunaux d'interve-
nir et de statuer sur la quotité des sommes réclamées pour le 
camionnage et le factage, lorsque, les destinataires soutiennent 
qu'il y a exagération ; 

« Attendu que la disposition de l'article 50 de l'ordonnança 
précitée, qui prescrit de faire l'enregistrement des colis avec 
mention Uu prix to al dû pour le transport, ne doit s'enten-
dre que du prix du transpart de gare en gare, et non des frai* 
accessoires tels qua ceux de chargement, déchargement, en-
trepôt, factage, etc.; 

« Que la nature de l'entreprise et les difficultés d'exéc ition 
ne permettent pas d'admotlre que le prix de transport tel 

qu il est mentionné dans l'article précité, comprenne les 'frais, 
accessoires dont l'appréciation ne peut, le plus souvent èirfe 
laite avec précision qu'à la gare de destination ■ 

« Sur la demande reconventionnelle de la Compagnie du 
chemin de 1er de Rouen : ' b 

«Attendu que, d'après les faits survenus depuis l'ouverture 
du litige et les conclusions dernières, il n'y a plus à statuer 
que sur le çohs adressé de Paris, le 6 murs dernier, par la 
sieur Pelletier au sieur Lemweier, sans mention restant en 

« Attendu que le droit de 25 c, réclamé du sieur Lemercier 
pour le transport a son domicile et pour le factage do ce co-
lis, çne paraît pas exagéré; 

«Attendu queçeeolts est resté jusqu'à cejour, parafait du 
sieur Lemeroier, dans les magasins de la Compagnie et qu'elle 
est toudeo a réclamer des frais de magasinage d'après le tarit' 
homologué ; r 

« Sur les dépens : 
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« Attendu que la Compagnie du chemin de fer de Rouen ne 
s'est pas présentée le 8 avril dernier pour défendre à l'assi-
gnation du sieur Lemercier et pour soutenir la demande re-
conveutionnelle qu'elle avait formée contre ce dernier ; 

« Qu'elle a ainsi occasionné des frais qu'il ne serait pas 
équitable de laisser a la" charge du sieur Lemercier ; 

« Sur la mise en «_jjg}*du sieur Pelpel : 
« Attendu que le sieur l'elpel n'est qu'un préposé de la Com-

pagnie du chemin QMpr de RouenEj 
« Qu'il n'a agi que dans la limite de ses fonctions et des 

instructions qu 'ilaBt reçues^ 
« Que rien neju'fllie son appel dans la cause, aucune res-

ponsabilité personnelle ne pouvant d'ailleurs lui être im-
putée ; 

a Le TrihupaJ, vidant son délibéré, prononce à l'audience 
du 1" juillet courant, et jugfant eu dernier ressort, reçoit la 
Compagnie du chemin du fer de Rouen et le sieur Pelpel oppo-
sants au jugement du 8 avril dernier; 

<c Rapporte ledit jugement,' «ffti sera considéré comme non 
avenu, remet les parties en l'état où elles étaient avant son ob-
tention; — ■ 

« Et statuant à nouveau, tant sur la demande principale que 
surcelle reconveniionnèlle, dit que l'action du sieur Lemercier 
.■si non-recevable et mal l'ondée, l'en déboute; 

« Condamne le sieur Lemercier envers la Compagnie de 
Rouen au paiement, premièrement de la somme de 50 c. pour 
le transport du colis expédié par le sieur Pelletier ; deuxième-
ment de 25 c. pour le factage et le camionnage dudit colis, 
troisièmement et des frais de magasinage calculés conformé-
ment au tarif homologué, à raison de 5 c. par jour depuis le 
7 mars dernier jusqu'au jour où aura lieu la livraison du 
colis; 

« Déclare nulle l'action intentée contre le sieur Pelpel, con-
damne le sieur Leirièrciéf en tous les dépens, sauf le coût des 
jugements du 8 avril et de leur signification, qui restera à la 
charge de la Compagnie de Rouen. » 

Voir sur la première question, jugements conformes du 

Tribunal de commerce de Saumur (Gazette des Tribu 

vaux d\\ 27 juin 1851); du Tribunal de commerce d'Or-

léans (Sir. Dev., vol. 50, 2, p. 28 ; — jugement contraire 

du Tribunal de Nantes, septembre 1851.) 

JUSTICE CiU ."5Ïl.\ EL LE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Audience du 1" juillet. 

DK-ARRÈT DE CHAMBRE D ACCUSATION. — RENONCIATION AU 

I.AL DE POURVOI. — POURVOI EN CASSATION. 

L'accusé qui a renoncé au délai qui lui est accordé pour se 
pourvoir en cassation contre l'arrêt de renvoi, et qui a con 
senti à être jugé par la Cour d'assises, nonobstant l'ab-
sence de ce délai, n'est pas fondé à revenir sur cette renon-
ciation et à se faire un moyen devant la Cour de cassation 
du défaut de délai. (Articles 261 et 296 du Code d'instruc-
tion criminelle.) 

Cette question, jugée par l'arrêt suivant, fixera sur un 

point de procédure criminelle qui se présente assez sou-

vent devant les Cours d'assises : 

« La Cour, 

« Oui M. Auguste Moreau, conseiller, en son rapport, et M. 
Raynal, avocat-général, en ses conclusions; 

« Vu les articles 251 et 296 du Code d'instruction criminelle; 
« Attendu que l'accusé peut renoncer à la faculté que lui 

donne l'article 296 du Code d'instruction criminelle, de se 
pourvoir eu nullité contre l'arrêt qui le renvoie devant la Cour 
d'assises, lorsque cet arrêt lui a été régulièrement notifié; 

« Que même l'article 261 du même Code admet qu'il y a 
prescription légale de renonciation au cas où l'accusé, arrivé 
dans la maison de justice, après l'ouverture des assises, con-
sent à être jugé dans la session ; 

« Que, lorsque, sur son consentement formel et régulière-
ment constaté, le jour des débats a été fixé, l'accusé ne peut 
revenir sur sa renonciation à se pourvoit^ anéantir ainsi l'or-
donnance du président de la Cour d'assises, et rendre non-
avenues les formalités que la loi exige préliminairemeut aux 
débats ; 

« Attendu que lors de l'interrogatoire par lui subi devant 
le président de la Cour d'assises, le 6 juin dernier, le deman-
deur a déclaré que l'acte d'accusation et l'arrêt de renvoi lui 
avaient été notifiés à Arbois, qu'il consentait à être jugé dans 
le cours de la session, et qu'il renonçait expressément à se 
pourvoir en cassation ; 

« Qn'en présence de cette renonciation formelle la demande 
en nullité par lui formée contre l'arrêt de renvoi le 8 du même 
mois, ne saurait être admise; 

« Déclare Jean-Etienne Douguy non recevable dans son pour-
voi contre l'arrêt de la chambre d'accusation de la Cour d'ap-
pel de Besançon du 3 juin dernier. » 

considéré comme jeu de hasard »t constituer le délit prévu 
par l'article 410 du Code pénal, lorsqu'il résulte des cir-
constances de. fait qu'on y joue habituellement ce jeu, qu'on 
y admet principalement des jeunes gens mineurs, qui vien-
nent risquer des sommes considérables dans des parties te-
nues par des joueur» inconnus, etc.... {Article iW du Code 
pénal.)** 

L'importance de ce point de jurisprudence nous engage 

à donner le texte de l'arrêt qui a juge cette question. (Voir 

la Gazette des Tribunaux du $ juillet.) 

« La Cour, 

« Ouï M. Auguste Moreau, conseiller, en son rapport ; M' Pai-
gnon, avocat, en ses observations ; et M. Raynal, avocat-géné-
ral, en ses conclusions ; 

c Statuant sur le pourvoi de Jacques Bonnes contre l'arrêt 
de la Cour d'appel de Toulouse, chambre correctionnelle, du 
19 février dernier ; 

« Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Jacques Bon-
nes, limonadier à Toulouse, avait ouvert un salon où l'on 
jouait habituellement à l'écarté; qu'il y est constaté notam-
ment que les cartes étaient tenues par un très petit nombre 
de personnes qui étaient toujours les mêmes, et que de nom-
breux jeunes gens, la plupart mineurs, venaient y risquer des 
sommes considérables dans des mises engagées sur des par-
ties dont ils ne connaissaient pas même les joueurs, et les li-
vraient ainsi à toutes les chances de véritables paris; 

« Qu'en décidant, dans les circonstances relevées pir l'arrêt 
attaqué, que Bonnes avait tenu une maison dejou de lasard, et 
en ledéclarantcoupabledu délit prévu par l'article 41 • du Code 
pénal, la Cuur d'appel de Toulouse n'a point violé les disposi-
tions dudit article ; 

« Attendu, d'ailleurs, que la procédure est réguièreetla 
peine légalement appliquée aux faits reconnus constints; 

« Rejette le pourvoi et condamne le demandeur à l'amende 
envers le Trésor public. » 

Bulletin du 23 juillet. 

La Cour rejette les pourvois : 

1° D'Antoine Bussière, condamné par la Cour d'assises de la 
Seine à cinq uns de réclusion pour banqueroute fraululeuse ; 
— 2"De Victor-Ainédée Alexiovitz (Rhône), vingt am de tra-
vaux forcés, vols qualifiés; — 3° De Michel Agard (Bouches-
du-Rhône), deux ans d'emprisonnement, destruction d'un 
pont appartenant à la ville d'Arles (art. 437 du Code pénal) ; 
— 4" De Michel Rosier, Jean-Auguste-Désiré Méot ;t Henri-
Edme Bruniol (Seine), travaux forcés à perpétuité, vols quali-
fiés ; — 5° De Jean Dilleuseger (Bas-Rhin), Iravauv forcés à 
perpétuité, incendie; — 6° De Pierre Charpin (Saêne-et-Loi-
re), vingt ans de travaux forcés, vols qualifies ; — 7° De Joseph 
Dollard (Rhône) travaux forcés à perpétuité, viol sur sa fille; 
— 8° De llamed-ben- Uamedouch (Cour criminelle d'Alger), 
dix ans de travaux forcés, vol sur un chemin public. 

Tincennes. L'accusé soutient, au surplus, qu'il n'a pas 

rappé Garbil, qu'il n'a fait « que fouiller dans ses poches » 

quand Jacob l'a eu abattu à coups de bâton. 

Le sieur Garbil raconte sa rencontre avec Martinet et 

l'attaque dont il a été la victime. Jacob s'est jeté sur lui en 

disant: Gredin, tu as de l'argent; il nous la faut! Marti-

net ne l'a pas frappé, il l'a fouillé pendant qu'il était à 
terre. 

Le témoin suivant est un jeune homme, tisseur de sqp 

Hat, (pais plus souvent voleur de balles. 11 a été condam-

né à trots mois de prison pour des vols de ce genre. C est 

lui qui a reçu les confidences de Martinet, qui lui a dit: 

« Nous avons roulé le foinier » (le marchand de foin). Le 

témoin n'a pas osé dénoncer ces faits directement, parce 

qu'il avait peur de Jacob. Mais il en a parlé à plusieurs 

personnes, notamment à Stemette, avec l'espérance que 

ces personnes feraient ce qu'il ne voulait pas faire. 

Stemette, vieillard de 60 ans, condamné à un mois de 

prison pour vol de balles, déclare avoir été provoqué par 

Martinet. C'est alors qu'il lui a dit: « Au moins, moi, je 

ne vais pas sur les chemins publics assassiner les voya-

geurs pour les voler. — Peut-on me prouver ça? aurait dit 

Maillart. — Tout de suite, répondit Stemette. » Et il mit 

Martinet en présence de Maillart. 

C'est ainsi que la justice a été saisie, 

Après le réquisitoire de M. l'avocat-général Croissant et 

la défense présentée par M" E. Jay, avocat, le jury a rap-

porté un verdict de culpabilité, mitigé par des circonstan-
ces atténuâmes. 

Martinet a été condamné à cinq années de réclusion. 
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sente, en faveur de l'accusé, une touchante et 
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M. l'avocat-général, dans une longue et chaleureux 
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Le jury a admis en faveur de l'accusé des circonstanp 

atténuantes, et la Cour a condamné Stedranski à m
la

,
e8 

années d'emprisonnement. 

En entendant sa condamnation, l'accusé sanglotle et su 
retire de l'audience soutenu par les gendarmes. 

INCENDIE VOLONTAIRE. 

DES BATIMENTS HABITES. 

COMMUNICATION 

— CRIMINALITÉ 

INVOLONTAIRE 

DE L' ACCUSÉ. 

Il y a présomption suffisante contre un accusé de la volonté 
de commettre un inetndie (communiqué à des bâtiments 
qu'il n'avait pas, il est vrai, l'intention d'incendier), pré-
somption qui doit déterminer son renvoi aux assises, lors-
qu'il est constaté que cette communication provient d'une 
maison voisine à laquelle cet accusé avait volontairement 
mis le feu. (Article 434 du Code pénal.) 

Nous donnons le texte de cet arrêt qui a jugé une ques-

tion qui a souvent divisé les chambres d'accusation. (Voir 

la Gazette des Tribunaux du 2 juillet dernier.) 

« La Cour, 
« Ouï M. Auguste Moreau, conseiller,' en son rapport, et M. 

Raynal, avocat-général, en ses conclusions; 
« Vu le pourvoi formé par le procureur-général près la Cour 

d'appel de Rennes, contre l'arrêt de ladite Cour du 18 juin 
dernier, dans l'affaire de la fille Thelot ou Stelïaux; 

« Vu les articles 434 du Code pénal et 408 du Code d'ins-
truction criminelle ; 

« Attendu qu'aux termes du § 7 de l'article 434 précité, 
celui qui en mettant volontairement le feu à des objets placés 
de manière à communiquer l'incendie, l'a communiqué à l'un 
des objets énumérés audit article 434, doit être puni des mê-
mes peines que s'il y avait directement mis le feu; 

« Que de cette disposition il résulte que pour constituer le 
crime, il faut que la communication ait été possible, qu'elle 
ait eu lieu réellement, et que le feu ait été mis volontairement 
aux objets qui l'ont communiqué; 

« Que la réunion de ces trois éléments établit une présomp-
tion légale d'intentïon de la part de l'auteur de l'incendie ; 

« Attendu que l'arrêt attaqué en renvoyant Marie-Joseph 
Tli°fot ou Sicffuut devant la Cour d'assisses des Côtes-du-Nord, 
pour avoir volontairement mis le feu à un édifice habité par 
Mathurin Lupertz et appartenant à autrui, a constaié que et 
édifice était placé do manière àcommuniquer l'incendie à trois 
autres édifices, et l'avait réellement communiqué, mais a écarté 
ces trois chefs d'accusation sur le motif que la communication 
n'avait pas eu lieu par la volonté de la fille Thefotj 

« Attendu qu'en exigeant qu'il y eut non-seulement volonté 
de mettre le téu, mais volonté de'le communiquer, l'arrêt at-
taqué a ajouté aux caractères constitutifs du crime prévu par 
le n" 7 de l'art. 434 du Code pénal et en a ainsi violé les dis» 
positions; 

« Attendu que tous les faits imputés à la fille Thelot sont in-
divisibles; 

« Casse et annulle l'arrêt rendu par la chambre des mises 
en accusation de la Cour d'appel de Rennes le 10 juin der-
nier, et pour être statué de nouveau, renvoie la fille Thelot en 
l'état où elle est, avec les pièces de la procédure devant la 
Cour d'appel de Caen, chambre des mises en accusation ; 

« Ordonno que le présent arrêt sera imprimé et transcrit en 

marge de la décision annulée. » 

Audience du 3 juillet. 

ÉTABLISSEMENT DE LIMONADIER. — 

— CIRCONSTANCES DE FAIT. 

JBU DE L ÉCARTE. — 

JEU DE HASARD. 

L'éearlè joué dans un établissement de limonaditr peut être 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M^Poinsot. 

Audience du 23 juillet. 

VOL DE NUIT SUR UN CHEMIN PUBLIC, PAR PLUSIEURS 

INDIVIDUS, AVEC VIOLENCES. 

Nous avons rapporté les débats de diverses affaires ju-

gées tant par la justice ordinaire que par les Conseils de 

guerre, et qui ont révélé l'existence d'une industrie toute 

spéciale, « celle de voleur de balles au polygone de Vin-

cennes. » Il y a quelques jours, le Conseil de guerre con-

damnait deux artilleurs, Dubuis et Havreland, pour com-

plicité dans des détournements de cette nature, et, quel-

ques jours après, le Tribunal correctionnel condamnait à 

un mois de prison le nommé Stemette, impliqué dans la 

même affaire. Ce Stemette a comparu aujourd'hui devanl 

le jury, comme témoin, dans la procédure dirigée contre 

le sieur Martinet, autre voleur de balles, précédemment 

condamné, et accusé aujourd'hui de faits beaucoup plus 

graves, puisque, s'ils étaient admis sans atténuation, ils 

entraîneraient contre lui la peine des travaux forcés à per-
pétuité. 

Voici comment .l'acte d'accusation formule les charges 

dirigées contre Martinet : 

Dans la soirée du 31 octobre 18bT, le sieur Garbil, cultiva-
teur, en ramenant à Paris sa charrette, attelée de deux che-
vaux, rencontra sur la route, entre Vincennes et Nogent-sur-
Marne, un jeune homme qui lui demanda la permission de 
monter près de lui et de se rendre jusqu'à Neuilly-sur-iMarne, 
où il disait demeurer; celui-ci y consentit. Arrivés à Nogent, 
ils descendirent, entrèrent dans un cabaret où ils burent abon-
damment, puis remontèrent eu voiture jusqu'à Neuilly, où le 
compagnon de route du sieur Garbil le quitta. Celui-ci resté 
seul continua sa course vers Paris; mais à deux kilomètres de 
là, le sieur Garbil, remarquant qu'un individu le suivait et 
craignant les intentions hostiles de ce dernier, crut prudent de 
descendre de sa charrette, afin d'être plus en mesure de se dé-
fendre, si ou l'attaquait. A peine eut-il mis pied à terre, qu'il 
fut assailli par deux hommes qui se jetèrent rapidement sur 
lui et le renversèrent, malgré sa résistance, après lui avoir 
porté plusieurs coups d'échalas. Lorsqu'ils l'eurent mis dans 
l'impossibilité de se défendre, ils lui volèrent 50 fr. et s'éloi-
gnèrent aussitôt. 

Revenu à lui, Garbil s'empressa d'aller porter plainte à la 
gendarmerie. Malgré les recherches qui furent faites immédia-
tement, l'en ne put parvenir à découvrir les coupables, et ce 
ne fut que le S mars suivant qu'une circonstance fortuite les 
fit connaître à la justice. Ce jour-là, au moment où on faisait 
l'exercice à feu au polygone de Vincennes, une dispute s'éleva 
entre les nommés Martinet et Stemette, qui y assistaient, et ce 
dernier reprocha à son adversaire d'aller sur lés grandes rou-
tes, armé d'un couteau, attaquer les passants et les voler. 

La gendarmerie ayant eu connaissance de cette scène et de 
l'accusation si grave qui pesait sur Martinet, procéda à son 
arrestation et à celle de l'un de ses camarades, nommé Mail-
lard. Celui-ci, dans son interrogatoire, révéla que, dans la 
soirée du 31 octobre, il avait diué chez un cabaretier de la 
barrière Ménilmontiint avec les nommés Martinelet Deschamps, 
et qu'un individu désigné sous le nom de Jacob, leur avait pro-
posé d'attaquer et de dévaliser le sieur Garbil, qu'ils venaient 
de rencontrer dans sa voiture, et que pour les encourager il 
avait ajouté qu'une fois il était parvenu à dérober ainsi 1,500 
francs à un voyageur; que cette étrange proposition avait été 
repoussée par lui et par le sieur Deschamps, mais acceptée 
par Martinet, qui, de concert avec Jacob, n'avait pas tardé à 
l'exécuter. 

Une déclaration aussi précise laissait peu de doutes sur la 
culpabilité des accusés, et bientôt, en effet, on en eut la preu-
ve positive, Martinet ayant été confrontéavec le sieur Garbil, 
celui-ci, sans hésiter, le reconnut pour être l'individu qu'il 
avait laissé monter dans sa voiture, et qui, peu d'instants 
après l'avait, avec un complice, al'aqué et dépouillé. 

Martinet, en présence du témoin, reconnut que les faits qu'on 
lui imputait étaient constants. 

Des recherches actives furent également faites pour décou-
vrir Jacob, dont les véritables noms étaient Pierre Schmidt, 
mais par une prompte fuite il se déroba aux investigations de 
la justice. 

En conséquence, les nommés Pierre Schmidt, dit Jacob, dit 
l'Allemand, et Ernest Martinet, le premier absent, sont ac-
cusés, 

D'avoir, le 31 octobre 1851, soustrait frauduleusement, 
conjointement, la nuit, à l'aide de violences, sur un chemin 
public, une somme d'argent, au préjudice de Jean-Baptiste 
Garbil, 

Crime prévu par les articles 382, 383, 385 et 386 du Code 
pénal. 

L'accusé est un jeune homme de 19 ans, qui se défend 

par des larmes abondantes. S'il faut le croire, il a cédé 

par faiblesse aux entraînements exercés sur lui par Jacob 

ou Pierre Schmidt. Il n'a pas osé lui résister; il a eu peur 

de ses menaces. Malheureusement pour l'accusé, le maire 

de Vincennes a fourni sur lui de bien tristes renseigne-

ments: il le représente comme un petit vaurien, un pares-

seux incorrigible, hantant les cabarets et ne vivant que du 

produit des vols de balles, qu'il commet au polygone de 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. Godefroy, conseiller. 

Audience du 22 juillet. 

AFFAIRE STEDRANSKI. TENTATIVE DE MEURTRE SUR LA 

PERSONNE D'UNE JEUNE FILLE. 

Une grande affluence de spectateurs encombrait hier 

l'auditoire de la Cour d'assises, et l'enceinte consacrée 

aux places réservées est occupée par beaucoup de dames 

de la ville et d'hommes du monde, désireux d'assister aux 

débats d'une affaire dont nous avons déjà entretenu nos 

lecteurs dans nos numéros des 14 et 15 mai dernier, et 

qui s'est passée à Rouen, rue de la Renelle, entre un jeune 

homme nommé Stedranski et une demoiselle du nom de 

Victoire Duteurtre, à laquelle le premier, dans un accès 

de désespoir amoureux, avait porté un coup de couteau 
au sein. 

L'accusé est un jeune homme de vingt-et-un ans, vêtu 

avec une certaine recherche, d'une figure intéressante et 

douce, sur laquelle tombent de longs cheveux noirs. De 

légères moustaches blondes ombragent ses lèvres. Il est 

très pâle et tient constamment sur ses yeux un mouchoir 

dans lequel il verse d'abondantes larmes, et ne répond 

qu'en pleurant aux interrogations de M. le président. Du 

reste, il avoue tout. L'acte d'accusation révèle les faits 
suivants : 

Albert-Alexandre Stedranski, âgé de vingt-et un ans, 

né à Rouen, y demeurant, rue de l'Hôpital, n° 10, ouvrier 

serrurier, travaillant chez M. Delabarre, avait fait, depuis 

environ une année, la connaissance de la demoiselle Du-

teurtre, qui habitait en face de son atelier. Epris pour 

elle d'une violente passion, il lui avait d'abord fait agréer 

des propositions de mariage, et une correspondance s'é-

tait établie entre eux. Sur l'observation du sieur Carault, 

son maître, la demoiselle Duteurtre renonça à ces rela-

tions et signifia à Stedranski que tout devait être fini en-

tre eux ; mais celui-ci n'accepta pas cette rupture, et il 

continua à poursuivre la demoiselle Duteurtre de ses ins-

tances sans pouvoir la faire revenir sur sa décision. 

Le 13 mai dernier, vers trois heures de l'après-midi, la 

demoiselle Duteurtre sortit de chez le sieur Carault pour 

se rendre chez sa sœur, la dame Mignot, demeurant rue 

Saint-Patrice. Stedranski, laissant son travail sous le pré-

texte d'aller voir son médecin, se mit aussitôt à suivre la 

demoiselle Duteurtre et essaya de lui parler sans qu'elle 

voulût l'entendre. Celle-ci se réfugia chez sa sœur, et, 

quand elle la quitta, elle fut encore accostée par Ste-

dranski. Elle entra alors dans une maison voisine, et 

trouvant Stedranski à la sortie, elle entra une seconde 

fois chez sa sœur. Enfin, à cinq heures moins un quart, 

elle partit pour rentrer chez son maître, 

Stedranski l'aborda encore et voulut lui parler. Elle re-

fusa de lui répondre et continua son chemin. 11 lui dit 

alors : « Si vous ne voulez pas m'écouter, je vais me tuer. 

— Tuez-vous si vous voulez, lui répondit-elle ; ce n'est 

pas ma faute. » A ces mots, Stedranski tira un couteau de 

sa poche, pressa le pas pour dépasser la demoiselle Du-

teurtre, et, se retournant vers elle, il lui porta dans la 

poitrine un coup de l'arme qu'il tenait à la main. 

La jeune fille crut d'abord avoir reçu un coup de poing ; 

mais bientôt voyant son sang couler, elle chancela et n'eut 

que le temps d'entrer chez la dame Dusseaux, toujours 

suivie par Stedranski, qui, le couteau à la main, insistait 

pour pénétrer à son tour. La dame Dusseaux le repoussa, 

et ce ne fut qn'en voyant la foule s'amasser aux cris de la 
dame Dusseaux qu'il prit la fuite. 

Il courut aussitôt à son atelier et monta dans sa cham-

bre. Son maître, ne le voyant pas descendre, alla le cher-

cher. Il le trouva étendu à terre, sur le dos. A ses pieds 

était un petit pistolet déchargé et un couteau teint de sang. 

Stedranski avait essayé de se donner la mort. On ne re-

marqua sur lui aucune blessure d'arme à feu, mais il s'é-

tait porté quelques coups de couteau, dont un, le seul qui 

offrît de la gravité, mit sa vie en danger pendant quelque 
temps. 

Quant à la demoiselle Duteurtre, elle avait été frappée à 

la poitrine, du côté gauche ; la lame avait pénétré de plu 

sieurs centimètres, et celte blessure, dont elle n'est pas 

encore guérie, a déterminé des accidents qui ont fait 
craindre pour ses jours. 

En conséquence, le sieur Albert Stedranski est accusé 

d'avoir, le 13 mai 1852, à Rouen, tenté de commettre un 

homicide volontaire sur la personne de la demoiselle Vie 

tonne Duteurtre, laquelle tentative, manifestée par un 

commencement d'exécution, n'a manqué son effet que par 

des circonstances indépendantes de la volonté de son au-
teur. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'audition des témoins, qui sont au nombre de 

six, et dont les dépositions, corroborant toutes les décla-

rations de l'accusé offrent, dès lors, peu d'intérêt. Ce-

pendant la présence de la demoiselle Victorine Duteurlre 

excite dans l'auditoire un vif mouvement de curiosité. Le 

témoin a la ligure jeune et assez agréable. Elle est d'une 

corpulence assez furie, et dépose avec calme et clarté des 
faits relatés plus haut. 

Après l'audition des témoins, la parole est donnée à M. 

l'avocet-général Jolibois, assis au siège du ministère pu-

blic. Dans un court réquisitoire, il expose simplement 

l'affaire et requiert, au nom de la société, delà morale pu-

blique et de la sécurité des familles, un verdict de culpa-

bilité contre l'accusé, sans s'opposer, pourtant, à l'ad-

mission des circonstances atténuantes. 

M' Vaucquier du Traversait), avocat de Stedranski, a la 

parole et prend, devant la Cour, des conclusions tendan-

tes à ce que celte question, qui résulte des débats, soit 

posée au jury : « Albert Stedranski est-il coupable d'avoir 

l" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 
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GUERRE. — POSSESSION DE CARTOUCHES. — 

CAPITAINE MOREL , CHEVALIER DE LA LÉGION-

RÉFUGIÉ DE LONDRES. 

AFFAIRE Du 

-D'HONNEUR, 

Une décision de la deuxième commission militaire M 

tituée en vertu du décret du président de la République 

du 9 décembre dernier, pour statuer sur les événements 

des premiers jours de décembre, a renvoyé le sieur Mo-

rel, teinturier, demeurant rue aux Ours, ex-capitaine de 
la garde nationale, devant les Conseils de guerre de Paris 

à l'effet d'y être jugé comme inculpé d'avoir pris part £ 
l'insurrection. 

Le sieur Morel qui, dans les journées de juin 1848, dé-

fendit vigoureusement la cause de l'ordre, et fut, à cette 

occasion, décoré de la croix de la Légion-d' Honneur 

avait acquis, dans son quartier, auprès de ses voisins, un» 

réputation d'homme politique très-exalté. Lorsque les évé-

nements du 2 décembre furent connus, on remarqua l'ac-

tivité du capitaine Morel, mais on ne put savoir quelle» 
avaient été ses actions. 

Peu de jours après, le commissaire de police dti quar-

tier fut informé que le capitaine Morel avait reçu des in-

surgés dans son domicile, et leur avait distribué des car-
touches. 

Des perquisitions furent laites non-seulement au do-

micile de la rue aux Ours, 44, mais encore dans un autre 

établissement appartenant à Morel, rue du Rac, et à Passy, 

rue de l'Aiguillon. Ces perquisitions amenèrent la décou-

verte de quelques écrits établissant les relations que le ca-

pitaine Morel avait eues avec la Société des Amis de la 

Constitution, ainsi que quelques paquets de cartouches. 

Un mandat d'arrêt ayant été décerné contre lui, Morel 

parvint à gagner l'Angleterre, où il s'est réfugié. 

Une procédure a été suivie contre l'accusé par M. le 

commandant-rapporteur de Gombault, sous l'inculpation 

d'avoir pris part à l'insurrection de décembre, et d'avoir 

distribué des munitions de guerre à des bandes armées 

qui avaient envahi son quartier. L'instruction touchait à ', 

son terme, lorsque M. le président du Conseil de guerre 

reçut par la poste la lettre suivante : 

Londres, le 10 juillet 1852. 
M. le président, 

Si j'écoutais les conseils réitérés donnés à ma femme par 
votre honorable commandant- rapporteur et la loyauté de mon 
caractère, je comparaîtrais devant vous pour répondre à mes 
calomniateurs, et me justifier pleinement de toutes les accusa» 
tions portées contre moi. Après de mûres réflexions, j'ai pris 
le parti de ne pas me présenter devant le Conseil de guerre. 

Des juges impartiaux n'ont pas besoin dè la personne du 
prévenu pour faire bonne justice ; Us ne condamnent des ab-

sents que sur des preuves matérielles et évidentes. Fort de ma 
conscience, j'attends ici avec calme et oonfiance la décision du 
Conseil de guerre. 

Je suis, avec un profond respect, Monsieur le président, 

Votre très dévoué serviteur, 

MOREL. 

Le défaut de comparution n'a pas empêché de procéder 

à l'égard de Morel tout comme s'il était présent, après 

avoir été régulièrement cité à ses trois domiciles connus à 
Paris et à Passy. 

Les témoins déclarent que Morel a élé vu dans les jour-

nées de décembre 1851 causant avec les individus qui fai-

saient feu sur la troupe. Un des insurgés se plaignait de 

n'avoir plus de cartouches, il entra chez Morel et ressort» 

en disant à ses camarades : « Maintenant j'ai des cartou-

ches, je peux vous en donner. » 

M. Fontaine, commissaire de police à Passy, déclare 

qu'il a fait une perquisition dans le domicile de Morel, a 

Passy, et y a trouvé trois paquets.de cartouches. 

Toutes les autres dépositions roulent sur les mêmes 
faits. 

M. le commandant Delattre, commissaire du Gouver-

nement, résume les faits qui sont mis à la charge de Pac-

cusé, et soutient avec force la culpabilité du capitaine Mo-

rel. « Les insurgés de 1851 qui ont déjà parudevantle 

Conseil, dit le commissaire du Gouvernement, ont tou» 

déclaré que s'ils ont pris parla l'insurrection,
 c
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avaient été entraînés par des messieurs bien mis, par 

officiers de la garde nationale qui venaient les exciter » 

prendre les armes pour défendre, disaient-ils, la ^ontzl 
tution violée, et qui leur distribuaient des fusils et de» 

cartouches. Eh bien, il y a tout lieu de penser que Mol* 

était un de ces fervents promoteurs de l'insurrection. " 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare, *
]
*. 

minorité de faveur de trois voix contre quatre, l'accuse 

Morel non coupab e de provocation à l'insurrection, tfi 

coupable d'avoir distribué des munitions de guerre à de» 

bandes insurgées- _ , 

Mais il le déclare à l'unanimité coupable d'avoir été'* 

légalement délenteur de munitions de guerre, et lec<>
D 

damne à la peine de six mois d'emprisonnement. , , 

Le Conseil déclare, en outre, que Morel est exonère . 
l'amende à la majorité de quatre voix contre trois» ? 

avaient voté pour 500 fr. d'amende. 

Ce jugement est lu, vu l'absence de Morel, en pré 

de la garde ayant les armes à terre. 

CHBONlfeUB 
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 questions ont été ainsi résolues par jugement du 

Tribunal de commerce de la Seine du 19 juillet. (Prési-

dence de M. Luey-Sédillot, aifaire Boulet, syndic, contre 

Blumberg et C" ; plaidants, M" Frevillc et Bey, agréés.) 

Quatre personnages sont devant le Tribunal correc-

tionnel; le principal est un polichinelle', le second est un 

napa, lé troisième est son hls, âgé de cinq ans environ, le 
f* atrième

 cs
L
 un arn

j du papa, avec lequel Polichinelle 

Va' brouillé à mort; voilà bien un tour de M. Polichinelle; 

bossu n'en fait jamais d'autre. 
papa s'avance, tenant à la main son petit garçon. 

if. le président : Levez la main. 
le papa lève la main, le petit garçon en fait autant. 

M. le président : Vous jurez de dire toute la vérité, rien 

que |a vérité. 

Le papa ■■ Je le jure. 
le petit garçon : Je le jure. 

Le papa: Tais-toi donc, Léon. 
}l. le président : Exposez au Tribunal les fails dont vous 

vous plaignez. . 
Le papa : Messieurs, il n est pas permis de voir un ori-

ginal comme M. Fripote ; je suis resté veuf, il y a un an, 

avec mon fils Léon que voici, qui avait alors quatre ans, 

et qui, aujourd'hui, par conséquent, en a cinq... 

léon : Ah! oui, mais j'en ai môme encore plus que 

cinq ans. 
Le papa : Chut ! tais-toi donc. 
M. le président : Votre petit bonhomme paurtait rester 

assis là bas,où vous étiez ; reconduisez-le à sa place. 

Le papa : Va t'asseoir là bas. 

Léon : Non. 
Le papa : Alors tais-toi (continuant). Il a cinq ans et 

un mois, cela ne fait rien au procès; si bien que j'habite 

Saint-Denis, et que j'avais, pour voisin et ami, M. Fripote 

ici présent; comme je vais fort rarement à Paris, et que 

les affaires de M. Fripote l'y appellent journellement, je 

Je chargeais de temps en temps de quelques achats de 

première nécessité. 
M. Fripote : Oui, des melons, des polichinelles pour 

monsieur son fils, merci, et tous les jours et tous les 

jours. 
M. le président : N'interrompez pas. 

Le papa : Puisqu'on a prononcé le mot de polichinelle... 

Le petit garçon : Je le veux mon polichinelle. 

Le papa : Léon, si tu ne tè tais pas, je te flanque à la 

porte. Puisqu'on a prononcé le mot de polichinelle, j'y 

arrive immédiatement : mon petit bonhomme que voici, 

me tourmentait, depuis longtemps, pour avoir un poli-

chinelle; à la fête du Landy, qui a eu lieu il y a cinq se-

maines, j'en avais cherché un, mais je n'avais rien trouvé 

de bien; je voulais mettre une pièce de cinq francs; je 

prie M. Fripote de m'en acheter un chez Giroux : — Volon-

tiers, me dit-il.—Prenez-moi, lui dis-je, quelque chose de 

gentil, bien articulé, bien habillé, mais cependant pas trop 

cher, je m'en rapporte à vous. Le lendemain, M. Fripote 

arrive chez moi : il avait sous le bras la boîte que voici 

(le témoin va prendre une boîte qu'il avait laissée à sa 

place et revient) : Voilà, me dit-il, le polichinelle de Léon; 

voilà mon petit qui crie : Voyons, voyons. M. Fripote 

ouvre la boîte et en tire ce polichinelle (le témoin tire de 

la boîte un magnifique polichinelle, plus grand que le pe-

tit garçon). 

Léon : I)onne,?Qonne... 
Le papa •■ Veux-tu me laisser expliquer à ces Messieurs. 

M. le président : Serrez cela, vous troublez l'audience. 

Léon : Hein! mon polichinelle, je veux mon polichi-

nelle. 
Malgré les cris dn petit bonhomme, il est reconduit à la 

place qu'il occupait dans l'auditoire, le polichinelle est 

serré dans sa boîte et le papa peut continuer sa déposition 

en ces termes : D'un coup-d'œil je vis que M. Fripote avait 

outrepassé mes instructions et que j'allais en avoir pour 

une vingtaine de francs; le polichinelle remuait les yeux, la 

bouche, était merveilleusement articulé; mon petit garçon 

sautait de joie, criait comme aujourd'hui : « ■ Donne, 

donne ; » je ne me pressais pas de le lui donner ; enfin je 

me risque à demander à M. Fripote le prix du polichi-

nelle ; savez-vous quel était ce prix? 80 fr.; je devins fu-

rieux, comme vous pensez, c'était une mystification, c'é-

tait me dire; Une autre fois tu ne me chargeras plus de tes 

commissions. 
M. Fripote : Mais oui, c'est ce que cela voulait dire. 

Le papa : Je dis nettement à monsieur qu'il m'avait 

fait une mauvaise plaisanterie et que je lui laissais son 

polichinelle pour compte; monsieur s'emporte; mon fils 

criait de toutes ses forces pour avoir le satané polichinel-

le; M. Fripote m'invective, je veux le mettre à la porte; 

alors il empoigne le polichinelle par les jambes et il me 

le flanque à travers la figure de toutes ses forces; je veux 

m élancer sur monsieur, qui m'allonge un coup de poing 

sur les yeux et se sauve en me disant : » Je vous fais ca-

deau du polichinelle. » Je ne veux pas qu'on me fasse de 

cadeaux, j'ai gardé le polichinelle, je le donnerai à mon 

fils quand il sera grand. 

M. Fripote ; Qnand il sera marié. 

Le papa : Qnand ça me fera plaisir; il est à moi, j'en 

disposerai quand et comme je voudrai; alors j'ai envoyé 

à monsieur son argent et j'ai porté plainte pour les coups 
qu'il m'a donnés. 

M. Fripote : Je ne nie pas le fait; je dis seulement que 

monsieur est souverainement ridicule avec ses commis-

sions ; il croit que je n'ai que cela a faire Je vais à Paris 

pour mes affaires et non pour acheter des melons et des 

polichinelles. Ma foi, comme monsieur a quelque chose 

comme dix à douze mille francs de rente, j'ai voulu lui 

donner une leçon en lui achetant pour son fils un polichi-

nelle de 80 fr. Son refus de me payer m'a exaspéré. Je 

ragrette ce qui est arrivé, mais enfin je n'ai pas été maître 
de moi. 

M. le président : Vous avez eu tort. 

Le Tribunal condamne M. Fripote à 25 fr. d'amende. 

Le papa : Justice m'est rendue; maintenant je donnerai 

le polichinelle à Léon. 

Léon : Donne, donne. 

Le papa : Chez nous ; pas dans la rue, tout le monde te 

.suivrait comme le bœuf gras. 

— La veuve Cavessat a soixante ans ; toujours vêtue 

de deuil, le maintien modeste, affichant la piété la plus 

fervente, elle se présente sous les dehors les plus respec-

tables, auxquels elle ajoute le titre de directrice d'une 

maison de charité, placée sous les auspices de Saint-

Pierre et de Saint-Paul, et destinée à donner asile à de 

jeunes orphelines. 

Mais cette piété fervente, ce maintien modeste, celte 

qualité de directrice d'une maison de charité, toul cela ne 

paraît être en réalité que mensonge et qu'hypocrisie. Elle 

est traduite devant le Tribunal correctionnel, sous la pré-

vention de voies de fait exercées sur de petites filles con-

fiées à ses soins, toutes âgées de moins de sept ans. 

Après avoir quitté, sans en payer les loyers, deux do-

miciles dans la rue du Cherche-Midi, la veuve Cavessat 

avait été s'établir à Belleville, chaussée de Ménilmontant, 

43. Là, elle avait réuni sept petites filles qu'elle élevait, 

disait-elle, par charité. Ce dévoûment se conciliait fort 

mal, dans l'esprit de ses voisins, avec l'air malheureux, 

chagrin des enfants, et surtout avec les scènes de violence 

dont ils étaient souvent l'objet. Déjà depuis longtemps, 

on s'interrogeait sur le compte de celte femme, on recueil-

lait des indices, lorsque le 18 juin on eut l'explication de 

sa conduite. Ce jour, vers les cinq heures du soir, pen-

dant une absence de la veuve Cavessat, on entendit les 

cris d'une enfant partir de son logement, cris étouffés d'a-

bord, plaintifs, suppliants, mais devenus bientôt des cris 

d'épouvante et d'effroi. 

Le commissaire de police est requis ; on entre, on se 

précipite, et le spectacle le plus saisissant s'offre à tous 

les regards. Sur un lit une petite fille est assise, sa bou-

che seule est libre, tous les autres mouvements de son 

corps sont paralysés; ses jambes sont liées ; ses bras, pla-

cés en croix sur sa poitrine, sont retenus par un lacet en-

roulé autour de son cou ;' elle pleure; tous ses traits sont 

contractés ; à peine elle peut répondre aux questions qui 

lui sont faites. On interroge les autres enfants; toutes 

font entendre les mêmes plaintes; toutes sont au travail 

dès cinq heures du matin ; leur nourriture est mauvaise 

et insuffisante, et elles sont accablées de mauvais traite-

ments. 

Les témoins entendus à l'audience confirment ces pre-

mières déclarations. 

Une domestique, qui, en attendant une place, a pervi la 

veuve Cavessat, dépose : 

Pendant tout le temps que j'ai été chez Mme Cavessat, 

elle faisait lever les enfants à cinq heures du matin pour 

broder des cols qu'elle vendait aux merciers. Elle en avait 

sept, elle leur donnait trois radis à chacune pour déjeûner 

ou pour un sou de fromage pour elles toutes, avec du pain 

si dur qu'elles ne pouvaient mordre dedans. 

M. le président : Cependant ces petites filles ont une 

bonne mine, elles ont l'apparence de la santé. 

Le témoin : Grâce aux voisins, qui les nourrissaient en 

cachette; car les pauvres petites filles auraient été battues 

si Madame avait su qu'on leur donnait à manger. Pour un 

rien, pour une aiguille tombée, un bout de fil cassé, elle 

les frappait; elles avaient toujours des bosses et des noirs 

sur le corps. Elle avait, surtout, pris en grippe la petite 

Marie Fusilier. Quand elle la maltraitait, elle lui disait : 

« Jésus- Christ a souffert, il faut bien que tu souffres aus-

si. •> Un jour, elle a acheté une fournée de pains qui avait 

été manquée, et elle leur a donné à manger de ce pain tant 

qu'il a duré; il était devenu si dur qu'il aurait fallu un 

marteau pour le casser. 

D'autres témoins déposent de fails analogues aux trai-

tements les plus durs exercés sur de si jeunes enfants. 

Cette femme y joignait les injures les plus grossières. 

M. le président : Où éliez-vous le jour où on a trouvé 

la petite Marie, si cruellement liée par vous sur un lit, et 

laissée seule dans une chambre ? 

La prévenue . J'étais à l'église. 

M. le président : N'essayez pas de faire croire à votre 

piété ; vous êtes une impie, et de la pire espèce, car vous 

êtes une impie hypocrite. 

La prévenue: Je ne suis restée à l'église qu'une demi-

heure. 

M, le président : Il ne faut qu'un seconde pour commet-

tre une impiété. Taisez-vous, n'ajoutez pas le mensonge à 

tous vos méfaits. 

Sur les réquisitions de M. Hello, substitut, qui a requis 

contre la prévenue le maximum de la peine portée par 

l'article 31 1 du Code pénal, le Tribunal, présidé par M. 

Legonidec, a condamné la veuve Cavessat à deux années 

d'emprisonnement et cinq ans de surveillance. 

— L'homme à la boule, que le public de l'Hippodrome 

a si vivement applaudi, Vhommeau trapèze, qui s'enlevait 

dans les airs suspendu au ballon par un seul pied, et exé-

cutait des exercices gymnastiques, l'intrépide Buislay, 

celte célébrité artistique qu! sous un nom anglais nous ca-

chait sa nationalité, n'est autre qu'un enfant des boule-

vards de Paris, né dans le 5' .arrondissement municipal, 

et portant le nom d'Etienne Thévenon. Avant 1848, il 

était l'un des plus assidus spectateurs des galeries et du 

parterre des théâtres de Franconi. L'agilité d'Auriol faisait 

son admiration; il résolut de le surpasser [en prenant un 
autre genre. 

Ihevenon-Buislay, entraîné par les événements politi-

ques de février, fit partie des individus que le parti so-

cialiste expédia en Belgique pour y soulever la popula-

tion, et qui furent vigoureusement repoussés à l'affaire de 

Risquons-'l'uut. Le jeune Parisien se sépara de ces bandes 

pour pénétrer isolément sur le territoire belge. Dénué de 

toutes ressources pécuniaires, il compta sur son agilité de 

jongleur pour se procurer des moyens d'existence. Il y 

parvint très médiocrement; mais avec de la persévérance 

et du travail, son aptitude se développa ; il fut moins mal-

heureux. Un jour, i! prit la roule d'Angleterre, se dépouilla 

du nom d'Etienne, et se fit appeler Buislay. C'est sous ce 

nom d'origine anglaise qu'il est revenu en France il y a 

deux ans, et qu'il s'est dérobé aux recherches de l'auto-

rité, qui avait à lui demander compte de son insoumission 

à la loi sur le recrutement de l'armée. 

Tandis qu'il prenait part à l'expédition de Risquons-

Tout, le tirage au sort des jeunes soldats de la classe de 

1S47, du 5e arrondissement, donnait à Thévenon, au mois 

de mars 1848, le n° 109, qui le faisait comprendre dans 

le contingent appelé à l'activité. Plus tard, Thévenon 

n'ayant pas répondu à un premier appel, fut recherché 

par la gendarmerie ; mais alors il faisait de la gymnasti-

que en Angleterre, et malgré les communications qu'il 

reçut de sa famille, il continua ses exercices équilibristes 
el ses tours de jongleur. 

De retour en France, il se croyait en sûreté sous son 

nom étranger, mais un écrit anonyme fit connaître à la 

police que l'homme à la boute était un réfractaire à la loi 

du recrutement ; l'on indiquait son véritable nom et son 

adresse, boulevard du Temple, 7. En effet, cette célébrité 

aérienne songeait à de nouveaux triomphes lorsque deux 

sergents de ville vinrent lui rappeler qu'avant tout il de-

vait payer sa dette militaire à l'Etat. Buislay avoua fran-

chement qu'il était bien Etienne Thévenon, insoumis de-

puis 1848, mais il ajouta qu'il attendait d'avoir assez d'ar-

gent pour se faire remplacer, et qu'alors il se serait pré-

senté volontairement. Buislay, mis en arrestation, signifia 

à l'Hippodrome sa mésaventure, et alla coucher à la pri-

son militaire de la rue du Cherche-Midi. 

Buislay comparaît devant le Conseil dans une tenue très 

simple et très modeste. 

AI. leprésident à Buislay : Depuis quatre ans que vous 

êtes en état d'insoumission, vous ne pouviez ignorer que 

vous étiez jeune soldat de la classe de 1848, et que votre 
numéro avait été appelé? 

Buislay : Occupé de mon art, je n'ai pensé qu'à réussir 

dans ma partie ; je n'ai connu ma position que lorsque je 

suis rentré en France; mon père m'en a informé. 

M. leprésident : Il fallait alors vous présenter de suite 

à l'autorité militaire, et régulariser votre position. 

Le prévenu : Je voulais pour cela, comme je dis aux 

agents de police, gagner quelque peu d'argent pour me 

faire remplacer au 7' d'artillerie pour lequel j'étais des-

tiné. 

M. leprésident : Eh bien ! il fallait profiter de vos re-

présentations qui attiraient tant de monde pour vous libé-

rer envers l'Etat. 

Le prévenu, avec émotion : Ah ! monsieur, j'expose 

courageusement ma vie pour gagner tien peu de chose! 

D'ailleurs, quoique jeune encore, j'ai trois enfants à ma 

charge, leur mère, et mon plus jeune frère que j'élève 

dans ma partie d'artiste d'agilité. 

M. le président : Vous auriez dû vous arranger de ma-

nière à ne pas vous trouver en défaut. 

Thévenon Buislay : Oh ! quand on est bien connu, on 

peut faire ses conventions ; mais jusque-là on subit celles 

des autres. Dans l'état où je me trouve, je suis dans l'im-

possibilité de fournir un remplaçant à l'armée. 

M, leprésident : C'est fâcheux ! quand on acquiert une 

réputation honorable, dans un art quelconque, on devrait 

y trouver la récompense de son mérite. (Murmures d'ap-

probation dans l'auditoire.) 

Le prévenu : C'est moi qui ai inventé le trapèze sus-

pendu au ballon, le jeu ascensionnel de la boule sur un 

plan incliné à quarante - cinq degrés. Et pendant les 

vingt-cinq jours que je viens de passer sous les verroux 

de la prison militaire, j'ai eu l'idée d'une perfection. La 

boule, au lieu d'être à nu, sera renfermée dans un sac 

qui la dérobera à mes regards. Je ferai cette épreuve dès 

que cette affaire me rendra ma liberté. 

M. le commandant Delattre, commissaire du Gouverne-

ment, soutient la prévention; tout en reconnaissant qu'il 

existe en faveur de Thévenon-Buislay des circonstances 

atténuantes, il pense que le Conseil ne doit pas se montrer 
trop indulgent. 

M* Robert Dumesnil présente la défense du prévenu. 

Le Conseil, après quelques instants de délibération, dé-

clare Ibévenon coupable d'insoumission à la loi du re-

crutement, et, admettant des circonstances anémiantes, il 
le condamne à vingt-quatre heures d'emprisonnement. Il 

ordonne, en outre, qu'à l'expiration de cette peine, le jeu-

ne soldat Thévenon sera mis à la disposition du général 

commandant la 1" division pour être incorporé dans un 

régiment. 

— Par suite de la mort de M. Joinard, commissaire de 

police de la section du Marais, et de la démission de M. 

Jacquemart, commissaire de police de la commune de 

Montrouge, les changements qui suivent viennent d'avoir 

lieu dans les différents commissariats : 

M. Winter, commissaire de la section de la Banque, 

succède à M. Foinarddans la section du Marais ; il est 

lui-même remplacé par M. Juban, commissaire de la sec-

tion Bourg-l'Abbé, au commissariat duquel est nommé 

M. Gabelotteau, officier de paix. M. Boyer, commissaire 

de Ménilmontant, passe en la même qualité à Belleville, 

où il remplace M. Busigny, qui lui-même va occuper le 

commissariat de Grenelle,' que quitte M. Richebourg, nom-

mé à Montmartre en remplacement de M. Borilhon. M. 

Rorilhon passe lui-même en sa qualité de commissaire à 

Ménilmontant, et enfin M. Marsielle, secrétaire du com-

missariat de la section Saint Eustaehe, est nommé com-

missaire de Montrouge au lieu et place de M. Jacquemard, 

démissionnaire. 

— Un propriétaire du département du Nord, le sieur L., 

âgé de 36 ans, avait enlevé, il y a quelques semaines, une 

jeune ouvrière coloriste de 17 ans, et était venu se ca-

cher avec elle dans une fraîche villa, sur les bords de la 

Marne. Les père et mère de la jeune fille ayant fait ex-

près le voyage de Paris pour porter plainte contre le ra-

visseur, la police est parvenue à découvrir sa retraite, et 
hier, à 10 heures du soir, un commissaire, agissant en 

exécution d'une commission rogatoire, s'est présenté au 

domicile indiqué et a arrêté le sieur L., qui a été amené à 

Paris tandis que la jeune fille était rendue à sa famille. 
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AU COMPTANT. 

3 0(0 j. 22 déc... 72 50 
4 1p2 0i0 j. 22 sept. 

4 0[0 j. 22 sept.... • 
4 lp2 0[0 de 1852.. 103 10 
Act. de la Banque. . . 2860 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0[0 belge, 1810. . 102 — 
— — 1842.. 

4 1]2 
Napl. (C. Rotsch.).. 
Emp. Piém. 1850. . 95 50 
Piémont anglais. ... 95 5[8 
Rome, 5 0HT, 95 i\i 
Empr. 1850. . ■ „ . . 90 1 (2 

FONDS DE LA. VILLE, ETC. 

Obhg. de la Ville.. . 

Ëmp. 25 millions.. . 1 H0 — 
Emp. 50 millions. . . 1265 --
Rente de la Ville. . . — — 
Caisse hypothécaire. 230 — 
Quatre Canaux 1192 50 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Zinc Vieille-Montag.. — — 

Il.-Fourn. de Mono.. 1525 — 
Lin Cohin — — 
Gaz français 
Tissus de lin Marber. 892 10 

A TERME. 

3 OpO 

4 1|2 0(o 1854 

Emprunt du Piémont (1 849) . 

1"' 

Cours. 

^72~4Ô 
103 20 

Plus "Plus Dern. 
haut. bas. cours. 

72 58 72 in "TsTso 
103 30 103 20 103 30 
95 S0 

CHEMINS DE FIS COTÉS AU PARQUET. 

Lyon à Avignon 
Montereau à Troyes. 
Ouest 

Dieppe et Fécamp. . . 
Paris a Sceaux 
Bordeaux à la Teste.. 
Montpellier à Cette. . 
Grand'Combe 
Anvers à Gand 
BlesmeetS-D.àGray. 

155 
630 

522 50 

Saint-Germain 1080 — 
Versailles (r. g.).... 325 — 
Paris à Orléans 1395 — 
Paris à Rouen 94 1 — 
Rouen au Havre. . . . 357 50 
Marseille à Avignon. 405 — 
Strasbourg à Bàle.. . 292 50 
Nord 640 — 
Paris à Strasbourg.. 616 25 
Paris à Lyon 698 75 

VAUDEVILLE . — La belle Pépita Oliva, la célèbre danseuse, 
vient de faire sa réapparition à ce théâtre au milieu des plus 
frénétiques applaudissements. Le spectacle d'aujourd'hui sa-
medi est composé de la Douairière, par Mu * Déjazel qui jouera 
deux rôles différents dans cette pièce, du Duel de mon oncle, 
des Néréides et des Compagnons d'Ulysse. 

— Les Nuits de là Seine font toujours salle comble au théâ-
tre de la Porte-Saint-Martiu. Aujourd'hui 41 e représentation 
de ce magnifique ouvrage. 

— HIPPODROME. — Aujourd'hui samedi, dernière représen-
tation du Martyr chrétien. Dimanche, ascension des Filles de 
l'Air, ce charmant groupe aérien que tout Paris voudra voir. 

— RANELAGH. — Ce soir, grande fête de nuit à l'occasion 
du 78' anniversaire de la fondation. Tombola chinoise; illu-
mination et feu d'artifice. 

SPECTACLES DU 24 JUILLET. 
OPÉRA. — 

COMÉDIE-FRAXÇAISE. — Ulysse. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Croix de Marie. 

VAUDEVILLE. — Les Néréides, le Duel, la Douairière, Ulysse. 
VARIÉTÉS. — Un Homme, les Femmes de Gavarni, une Bonne. 
GYMNASE. — Par les fenêtres, un Soufflet, Donnant, Donnant. 
PALAIS-ROYAL. — La Tête de Martin, la Perdrix, le Duel. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Nuits de la Seine. 
GAITÉ. — Relâche. 
THÉÂTRE NATIONAL. — Les Puritains. 

CIRQUE NATIONAL (Champs-Elysées). — Soirées équestres. 
COMTE. — Le Bonheur dans la famille. 

FOLIES.— La Chanvrière, Paris qui s'éveille. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MEUBLES A PARIS. 
Etude de M' DYVRAXUE, avoué, rue Fa-

vart, 8. 

Adjudication le samedi 7 août 1832. au Palais-
de-Justice, à Paris, deux heures précises de relevée, 
en quatre lots : 

.1°. D 'une MAISON dont partie est louée à lu 
ville de Paris pendant seize années, avec cinq corps 
de bâtiments, magasins, hangars el dépendances, 
te tuut silué à Paris, rue Traversière-Suint-Anlui-
ne, 53. Produit net y co npris 4,000 fr. pour le 
'°yer dît par la ville, 7,730 fr. 
... Mise à prix: 80,000 fr. 

. 2 " Une «ft t'V DE PROPRIÉTÉ siseàPa-
,s » rue d'Augoulême prolongée, 54 ei58, quartier 

, u lemple. — Revenu net, y compris 3,900 fr. de 

frJ
er Par la v '"e de Paris pour les écoles des 

eres de la doctrine chrétienne, 7,176 fr. 
Mise à prix: 75,000 fr-

S'adresser : 
1° A M 1 RI VRANDE. avoué poursuivant, 

rue Favart, 8 ; 
2° A M* Galin, notaire, rue St-Marc-Feydeau , 20 ; 
Et sur les lieux. (6674) 

3° D - uue HAÎMO*7 à Paris, rue du Pélican, 7, 
Près la rue de Grenelle-Saint Honoré. — Revenu 
actuel, 2,800 Ir. Après trois ans, 3,000 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
. 4° Et d'une VBAKDË mWOS de produit, 

située à Paris, rue Gît-le-Cœur, 4, près le quai 
des Grands-Augustins, 

Comprenant quatre corps de bâtiments sur ca-
ves, cour, boutiques, magasins et ateliers. 

Revenu brut avant 1 848 . 9,500 fr. 
Revenu actuel susceptible d'une augmentation 

certaine de plus de 600 fr., 8,015 fr 
Mise à prix : 80,000 fr. 

100,000 fr. 
40,000 fr. 
30,000 fr. 

TROIS MAISONS A PARIS. 
Etude de H' IiAV%UX, avoué à Paris, rue 

Neuve Saint-Augustin, 24: 
Vente sur lieil&tîôh, le samedi 7 août '1852, en 

l'uudience des criées, à Paris, 
De THON MAlttOHM sises à Paris, rue d'An-

goulème du temple, 29, et quui Vatmy, 127, 129 
et 131. 

Revenu par bail principal expirant le 1" juillet 
1859, net de toutes charges, savoir : pour le 1" 
lot, 8,000 fr. ; 2' lot, 3,000 fr. ; 3e lot, 3,000 fr. 

Mises à prix : 
Premier lot : 
Deuxième lot : 
Troisième lot : 

S'adresser pour les renseignements : 
1" A M* LAVAt'X, avoué poursuivant; 2° à M*» 

Aviat et Hardy, avoues colicitants; 3° à M" Delà 
loge,, Clairet, Poumet el Delapalme aîné, notaires ; 
4" à M. Picard, administrateur judiciaire de la 
succession d'Aligre, rue d'Anj ni -Saint-Honoré, 43j; 
5° et à M* Bouzemont, avocat, rue de la Victoire, 
52. (6691) 

MAISON À BELLEVILLE. 
Etude de 11° HK IIi: avoué à Paris, rue Ram-

buteau, 20. 
Vente en deux lots qui pourront être réunis, 
D'une MAISON avec cour, jardins et dépen-

dances, sise à Belleville, rue de la Mare, 73, et rue 

des Cascades. 

Contenance du 1" lot, environ 
1,142 mètres 20 cent. 

Mise à prix : 
Contenance du 2e lot, environ 

1,109 mètres 38 cent. 
Mise à prix : 

12,000 fr. 

13,500 fr. 

Total des mises à prix : 25,500 fr. 
L'adjudication aura lieu le 11 août 1852. . 
S'adresser : 
1° A M" DUCHÉ, avoué, rue Rambuteau, 20, 

dépositaire d'une copie du cahier des charges; 
2° A M e Debière, notaire à Paris, rue Grenier-St-

Lazaie. (6663) 

MAISON ET PIÈGES DE TERRE 
Etude de M" A. ROBE HT, avoué à Paris, rue 

du Sentier, 10. 
Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de la Seine, le mercredi 11 août 1852, 
deux heures de relevée, en trois lois : 

1° D'une MAISON sise a Paris, rue du Mont-

parnasse, 32 ; 
2" D'une PIÈCE DE TERRE sise à Verriè-

res, canton de Palaiseau, arrondissement de Ver-
sailles (Seine et Oise) ; 

3° D'une PIECE DE TERRE sise à Fonte-
nav-aux-Roses (Seine). 

Mises à prix : 

Premier lot : 30,000 fr. 
Deuxième lot: 1,500 fr. 
Troisième lot : 150 fr. 

S'adresser, à Paris : 
1° A M' ROBERT, avoué, rue du Sentier, 10; 
2° A M" Thiac, notaire, place Dauphine. 

(6690) 

IMMEUBLES A LALLIER. 
Etude de Me A. ROBERT, avoué à Paris, rue 

du Sentier, 10. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le mercredi 11 août 1852, deux heu-
res de relevée, en un seul lot, 

D 'IMHEL'BliEs consistant en terrains, bâti-
ments, cours, aisances, entrepôt, circonstances et 
dépendances, 

Sis à Lallier, commune d'Outrefurens, canton 
de Saint-Etienne (Loire). 

Mise à prix: 25,000 fr. 
S'adresser : 

1» A M" ROBERT, avoué à Paris, rue du Sen-
tier, 10 ; 

2° A M« Boursier, avoué à Paris, rue Saint-Marc-
Feydeau, 17. (6676) 

DEUX MAISONS « MAISON 
A PARIS, A N01SY-LE-SEC. 

Eludes de M' DELACOIJRTIE, avoué, rue des 
Pyramides, 8, et de M' BAâJE,WÏ, avoué, 
rue Saint-Fiacre, 20. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, dn 28 juillet 1852, 
1° D'une MAISJ <»ÎÏ sise à Paris, rue duHarlay-

du-Palais, 17. 

Mise à prix: 30,000 fr. 
2° Une MAISON sise à Paris, rue Bas-Froid, 

n" 34. 
Mise à prix : 24,000 fr. 

3° Une MAISON sise à Noisy-le-Sec, rue St-
Denis, arrondissement de Saint Denis (Seine). 

Mise à prix : 4,000 fr. 
S'adresser auxdits M" DEI>ACOCRTlE et 

HAUI.ANT, avoués, et à M* Fremvn, notaire. 

(6631) 

MAISON A NEUILLY. 
Etude de M' COUEON, avoué à Paris, rue Mont-

martre, 39. 

Vente le samedi 7 août 1852, en l'audience de 
criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-
Justice, à Paris, deux heures de relevée, 

D'une M tlSON avec cour, grand jardin et dé-
pendances, sise à Neuilly-sur Seine, rue Basse-
Longchamps. 4, et avenue de Nenilly. 

Mise à prix: 20,000 fr. 
Ou peut bâtir cinq maisons sur le terrain dépen-

dant de ladite propriété. 

S'adresser pour les renseignements : 

Vudit Me COCI.ON, et sur les lieux, 
priétaire. (6679) 

pro-

MAISON RUE DES MAGASINS. 
civil de 

Palais-de-
le mer-

Venie à l'audience des criées du Tribuna 
première instance de lu Seine, séant au l 
Justice, à Paris, deux heures de relevée, 
credi 4 août 1852, 

D'une M AISON élevée de six étages avec cour, 
sise à Paris, rue des Magasins, 17 (3' arrondisse-
ment). 

Mise à prix: 50,000 fr. 
S'adresser : 

1° A M* FOCSSIER, avoué poursuivant la 
vente, demeurant à Paris, rue de Clery, 1S; 

2" A M" Moullin, avoué, rue des Petiu>-Augus-
tins, 8 ; 

3» A M" Roubo, avoué, rue Richelieu, 45. 

(6689) 



712 ÊÀZETTF DES TRIBUNAUX Dt) M JUILLET 185» 

CBAMBB.ES ET âTtrsES DE KTOTAXB.ES. 

MAISON D'ORLÉANS. 

BE BPgr XiE DUC DE MONTPENS I EH. 

(Ancien hôtel Monaco.) 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, sise place du Chàlelet, 1 , par le ministère de 

M« DflWSKD, l'un d'eux, le mardi 17 août 

1882, à midi, 

D'une grande et belle PROPRIÉTÉ, sise a 

Paris, rue de Varennes, 53, et rue de Babylone, 

28, 30, 32, 34 et 30 (ancien hôtel Monaco), avec 

vastes jardins et dépendances, d'une superficie to 

l:ile do 24,950 mètres (en bloc ou en deux lots). 

1" lot. Donnantsur la rue de Babylone, composé 

de bâtiments, avec serre chaude et terrain ensuite, 

d'une superficie totale de 15,313 m. 50 cent. 

Mise à prix : 325,000 fr. 

2* lot. Composé de l'hôtel sur la rue de Varen-

nes et d'un terrain ensuite d'une contenance do 

10,445 mètres. 

Mise à prix : 575,000 fr. 

L'adjudication aura lieu par lots d'abord, en 

suite, et soit qu'il y ait eu ou non adjudication, 

les deux lots seront réunis et mis aux enchères, 

soit sur les prix réunis des deux lots adjugés, soit 

sur le prix d'un lot adjugé et la mise à prix de ce-

lui qui ne l'aurait pas été, soit enfin sur la mise à 

prix ci-dessus indiquée pour le cas où il n'aurait 

pas été prononcé d'adjudication partielle. Si sur les 

lots ainsi réunis aucune enchère n'est portée, les 

adjudications partielles seront définitives. Il suf-

fira d'une seule enchère pour que l'adjudication 

soit prononcée. 

S'adresser pour les renseignements, à Taris : 

1° A M' ISEA'TEND, notaire, rue Basse-du-

Bemparl, 52, dépositaire du cahier d'enchères et 

des titres de propriété; 

2° Et à l'administration des biens et affaires de 

la maison d'Orléans, rue de Varennes, 55. 

(6045) * 

TERRAINS QUAI SAINT-PAUL. 
Ville de Pari». 

Adjudication en la chambre des notaires dePa-

ris, par M" Casimir NOEfL. et nEI.APAI.-

mE, le mardi 27 juillet 1852, à midi, 

De TERRAINS situés à Paris, quai St-Paul 

et ruesdes Jardins-Saint-Paul prolongée et de l'E-

toile, appartenant à la ville et divisés en cinq 

lots. . 

Les adjudicataires ne seront pas tenus des frais 

de pavage. 

Il y aura adjudication môme avec une seule en-

chère sur chaque lot. 

S'adresser ; 

Pour voir le plan et connaître les conditions de 

la vente, 
A »r Casimir NOEIi, notaire à Paris, rue 

de la Paix, 17. (6601) 

HISTOIRE DES ILLUSTRATIONS ET 
DES GLOIRES DE LA FRANCE. 

Cetto œuvre obtient chaque jour, dans toutes 

les opinions, de nouvelles approbations. Afin que, 

dans toutes les conditions de fortune, on puisse 

y prendre part, et recevoir les notices qu'on veut 

avoir de préférons, cette publication se fait par 

notices séparées, eu même temps que par volume. 

On souscrit au prix de 1 fr. 25 c. par exemplaire 

de chaque notice qu'on demande, et au prix de 

40 fr. par volume in folio. Il y aura en tout 16 

grands volumes, dont le prix, pour les souscrip-

teurs qui paient d'avance tout ou partie de leur 

souscription, est de 500 francs au lieu de 660. On 

peut recevoir immédiatement ce qui a déjà paru. 

Ceux qui ont des ascendants dont il doit être fait 

mention dans cet ouvrage, sont priés, pour éviter 

des erreurs ou des omissions, de communiquer 

immédiatement les documents qu'ils possèdent. 

Tous les écrivains sont admis à présenter des ar-

ticles. _ [,os lettres et les mandats doivent être 

adressés (franc de port) à M. brci'KHuv 

chelieu, 85, il Paris 
(7103) 

OCCASION UNIQUE. V^tï* 
Compagnie dite I.A FLOTTE t'OMU» 
C1AJUB, dirigée par le sieur Langlois, boulot 

Montmartre, 2, à 25 p. 0/0 de perte sur ]
e

 ,
rd 

d'émission. P rht 

S'adressera M. RONIIOM MET rue de Cl I 

(7096)
 ,01

" seul, 1, à Paris. 

AMÉRICAINE, ruel'ÂV»-^ 
(7097) 

SOMNAMBULE ë.rX^nï^ 
(709S) 

(Ai.) 

Nous recommandons a nos lecteurs l'ancienne maison de librairie de M. VIDECOQ. Ce fonds se compose des meilleur» ouvrages publiés sur la science du droit; voici en abrég,;
 le 

nom des auteurs édités par ce libraire i IJTHOIH: nu *\a \T -.i «SE .i-p». AUCAM . tiuuii, BERRIAT-SAIXT-PRIX . mot m:. niosuiiAi, BOIIÏIIX. MOXCIÎ^WI;. nosJïAM, notULAï-rATY , BOIBBCAU, 

V.W.II, BitiAxn et CHAIII»:. niesiE 'iT sur Potbier, CAP.UA», CARXOT, CAROII. CHABOT, «iitvte ».<;■«* (DE), CHASSA!»', D AIMAS, «JKB»SBO. niîI/AM.ÏAl!, IIEI.AMOWTRU, IHItnfOlBT, OKI.SRKRM, »KSH
4I

, 

»E 5HÎI,S!Si:S, SSSÎSyilIROX, m'BOIN DE !UF.B!H01lil, BIICAIBBOV. BtWJI, DURAWD, DVRAMTOV, ES"¥AIIET, F«:i.l\. ÏOSS, FOïC.lBT , EOCRIliEE, EKÉCilER, EREMEBW, «ASSE, UEBVAISF, «IRAIS», HFISluj,,^ 

HKSRIO.% DE 1V&SSEÏ, III SSOI* , JACQUES DE VAESF.RRE. JOIISSKLIW, KLIMBATH* 1, ««B.HC& EEMOWIER, I.IRtinilB, EE SEÏ .I.IER, I.OUCiC'HAMP, MACAREE, MACIl, MAI.I.ETIEEE, MASCilIlf. MABBFAl' ,
 M

 ,^ 

SiVHSAl!. nOREEIE, MOHTKKI ll. <AOB4,ET. ORXEEARD, ORTOEAV, PABDESSÏ S, I»EEEAT, I»ERSÏE. PETIT, FISEAF, PORTAEIS, FOI JOI,. BEI, UIUAE, ROGBOXi I&OSSI, ROESSET, SIÎIOVET, SOLO*, SI BB.Sn,, 

DESISEES , TAiEEAVDiER, TEEEET, TROEEEY, TAZI IM.E. VIXCEXS» woEDwsitB. — Ijf Catalogue est envoyé grsUis aux personnes qui le demandent par lettre» affranchies. ï"ac«554é pour le P«Jemçn, 
(7076) 

CL0TU JUILLET 
DE LA SOUSCRIPTION POUR LES OPÉRATIONS DE LA 

CAPITAL SOCIAL iE FRANCS. 
ACTIONS DE 10,000 FRANCS DIVISIBLES EN COUPONS DE 1,000. 2,000, 3,000 FRANCS, ETC. 

Versements facultatifs eu aetions IMI en espèces* 
Société' constituée par acte enregistré et publié, sous la direction de M. J. MIRÉS , l'un des administrateurs - propriétaires du tÏÏounml des Chemins fie fer. 

a»ÏÈ31!^J&JEr,je<C3JB2flS «Bes quatre trimestres fie la première année ont été «le $9 9® 9IO 

VMJTE21?V1ËËSJÊE^JËLG^W*28& des premiers trimestres «le la seconde afinfe (arrêtés an 1 er avril) ont été «le *-i ©/d 

" îaEr"jt«Hl33B3SB dn trimestre d'avril à juillet .' If* 3/4 O /O 

fTS?GJ&rJÊT,J%ÊL.~WLd pour l'exercice courant jusqu'à ce jour . • 35 "f /3 €9 & 

On souscrit chez MM, J. MIB.ÈS et €5% à l'administration du JOURNAL DES CHEMINS DE FER (Direction de la 

CAISSE DES ACTIONS RÉUNIES), 85 9 rue Richelieu. 
Toutes les opérations se font au comptant. — Le partage des bénéfices a lieu tous les ans. En outre des dividendes répartis chaque année au 1" octobre, l'intérêt de 5 p. 0/0 se paie tous les six mois, le 1" avril el le l' r octobre. — Le 

comple-rendu des opérations est adressé tous les trois mois aux intéressés. — Les titres sont de 1,000 à 10,000 fr. — Ecrire ou se présenter dans les bureaux pour plus amples renseignements, 85, rue Richelieu. 

Le» versement» s© font soit en espèces, soit en tiares on en actions cotées à ia Bourse. Adresser l'argent OH les titres formant un fort volume par les* Messageries, les valeurs 

ou billets de banque par lettre ebargée a la poste. (7102) 

ia publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 185*. dan» la GAZîSTffKI »HS IlBIBlISAiri, 1.93 O &OIT et 1® JOURNAL CUÉXÉa.tL. D'APPICHBS. 

Vente de f<»nds. 

A vendre par adjudication, en 
l'élude et par le ministère de M* 
Halphen, notaire à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 68, le mercredi, 
quatre août mil huit cent cinquan-
te-deux, heure de midi,un fonds de 
marchand boulanger, exploité à 
(irenelie, près Paris, rueCroix-Ni-
vert, 4i, ensemble la clientèle et l'a-
chalandage y attaché, le mobilier 
industriel servant a son exploita-
tion, et enliit le droit au bail des 
lieux où se fait valoir ledit fonds, 
sur la mise à prix de mille francs, 
outre les charges ; faute d'enchères, 
à tout prix, les marchandises se-
ront prises par l'acquéreur à dire 
d'experts. 

S'adresser : 1° à M. Tiphagne, 
propriétaire , demeurant à Paris, 
rue du Faubourg-Mont martre, 61, 
syndic de la faillite de M. Jules-Vic-
tor Delarue; 2" et à M» Halphen,no-
taire. (6694) 

WcntèS mobilières. 

V1SNT ES YkR AUTORITÉ DE JUSTÎCK 

Commune de Netiilly. • 
Le 25 juillet. - -

Consistant en bureau, pupitre, 
bureaux, fauteuils, etc. (0695) 

Elude de M'A. DURANT-RADIGUET 
avocat, successeur de M. A. Iludi-
guet, rue Saint-Fiacre, 
Suivant aele sous signatures pri-

vées, fait triple à Paris le dix-sept 
juillet mil huit cent cinquante-deux, 

enregistré, 
M. Moyse-Emile DUPONT, nêgo 

ciant, demeurant à Paris, rue iti 
cher, 34; 

M. Charles-Gabriel AUBE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Neu-
vc-Sainl-iîuslache ,26; 

Et une troisième personne de 
nommée audit acte; 

Ont déclaré dissoudre d'un corn 
iimn accord, à dater du trente juin 
mit hlitl cent cinquante-deux, laso-
ejetéen nom collectif à l'égard de 
MM. Dm ont et Aubé.etcn comman 
dite seulement à l'égard du troisiè-
me signataire de l'acle, formée sous 

laraison DUPONT, AUDE et C'.pour 
le commerce des tissus, et dont le 
«iégeesl établi a Paris, rue Neuve-

•taiiil-Eustaehe, 28. 

Celle société, qui devait durer 
neuf ans et demi, à dater du pre-
mier Janvier mil huit cent quaran-
te-six, S été tonnée suivant acte 
sous signatures privées, eu date à 
Pari» du six septembre mil huit 

cent quarante-cinq, enregistré et 
publié suivant la loi. 

M. Dupont a été nommé liquida-
teur de ladite société, avec les pou-
voirs nécessaires à cet effet. 

Pour extrait : 
A. DORANT-RADIGUET. (5206) 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le quatorze juil-
let mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré audit lieu le dix-neuf du 
même mois, folio 66, recto, case 2, 
par d'Armengau, qui a perçu les 
droits, la société pour le commerce 
de vaches, existant entre M. Cerf 
l.EVY, demeurant h Paris, rue de 
Bretagne, 43, et M"e Caroline LE-
VAILLANT, demeurant a Paris, rue 
de Lille, 6, a été dissoute à compter 
dudit jour quatorze juillet. 

Là liquidation est suivie conjoin-
tement par les deux associés. 

Signé : Cerf LEW et C. LEVAILKAMT. 

(5207) 

D'un acte sous seings privés, en 
date du quinze juillet' mil huit cent 
cinquante-deux, enregistré le vingt-
un juillet mil huit cent cinquante-
deux, folio 120, recto, case 3, par 
Deleslang, qui aperçu douze francs 
cinquante-quatre centimes, 

Il appert l'extrait qui suit : 
' La société de commerce formée 
sous la raison sociale: 11HION et 
DUHOT, pour l'horlogerie et la bi-
jouterie, dont le siège reste rue du 
Faubourg-du-Temple, no, est el 
demeure, dissoute à partir du pre-
mier juillet mil huit cent cinquan-
e-deùx, parle retrait de notre sieur 

Louis-Alphonse Durot. 
M. J.-A. lirion demeure seul pro-

priétaire et possesseur du fonds, et, 
de plus, chargé de la liquidation 
comme chose à lui propre. 

Pour extrait conforme et par au-
torisation ! 

C. CHATELARD , père, 
teneur de. livres-expert. (5209) 

Suivant acte sous seings privés, 
en date à Paris du dix juillet mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré à Paris le seize dudit, aux droits 
de cinq francs cinquante centimes, 
folio 630, case 4, par d'Armengau ; 

Entre : I» M. Achille DELATTHË, 
commis négociant, demeurant ; 
Paris, passage des Petit s-Pères, i ; 

2° Et M. Edouard LIZÉ, aussi com 
mis négociant, demeurant à Paris 
rue Caillou, 21 ; 

Il a été formé une société en nom 
collectif pour le commerce de soie 
ries cl lainages, sous la raison A. 
DELATTRE et LIZE, pour six années 
entières et consécutives, qui com 
menceront an premier août mil huit 
cenl cinquante-deux, el Uniront le 
Irenle et un juillet mil huit cenl 
cinquanle-huil. 

Le siège de la société sera établi à, 
Paris, rue Richelieu, 60. 

Les deux associés géreront et ad 
ministreront en commun, ils au 
ront chacun la signature sociale, 
mais ils ne pourront en disposer 
que pour les affaires de la société; 
toute signature donnée en dehors 
sera personnelle el n'engagera nul-
lement l'aulrn associé 

Un cas de décès de l'un des asso 
ciéspendant la durée de ladite so-
ciété, celle-ci se trouvera dissoute 
de plein droit et le survivant sera 
seul liquidateur. 

La mise sociale est de soixante 
mille francs, dont quarante mille 
apportés par M. A. Delattre et vingt 
initie francs par M. Li/.é. 

Tous pouvoirs sont donnés par 
ledit acte à l'un des associés pour 
faire le dépôt et les publications 

conformément à la loi. 
Pour extrait ; 

LiM, A. DELATTRE. (5208) 

rue de la Banque, n° 22, 
Et Jacques ARON, demeurant à 

Belleville, rue des Moulins, n" 24, 
Ont déclaré dissoute, h partir du 

premier juillet mil huit cent c'm-
quante-deux, comme arrivée à son 
terme, la société existante entre 
eux, sous laraison : LION frères el 
compagnie, pour la fabrication de 
châles, consliluée suivant acte pas-
sé devunt M« Dessaignes el son col-
lègue, notaires à Paris, le vingt-
trois juillet mil huit cent einquam-
te-deux. 

MM. Lion frères restent chargés 
de la liquidation et pourront agir 
ensemble ou séparément. 

Pour extrait : 
LION frères. (5211) 

D'un acte passé devant M' Pelte-
reau et son collègue, notaires à 
Vendôme, le dix juillet mil huit cent 
cinquante-deux, portant cette men-
tion: Enregistré à Vendôme, le 
douze juillet mil huit cent cinquan-
te-deux, folio 32, recto, case 6, qua-
rante francs, décimes quatre francs, 

signé Doonoy, 
Il appert qu'il a été fait les modi-

fications suivantes à la société éta-
blie entre M. Pierre Henri BAREAU, 
ancien fabricant de ctaales à Paris, 
rue Popincourt, n" 51, maintenant 
fabricant de tapis, demeurant au 
bourg et commune de Mcslay, près 
Vendôme, et son associé, simple 
bailleur de fonds et commanditai-
re, par acte sous seings privés, en 
date, à Tours, du vingt-neuf no-
vembre mil huit cent cinquante-un, 
enregistré, pour quinze années, a 
partir du premier décembre mil 
huit cent cinquante-un, sous la rai-
son sociale : BAREAU et compagnie: 

1° L'associé commanditaire a ap-
porté gratuiiemenl à ladite société 
un brevet d'invention, en date du 
dix novembre mil huit cent qua-
rante-six, pour la fabrication des 
tapis haute-laine et les droits ré-
sultant d'un cerlilicat d'addition, 
du huit novembre mil huit cent 

quarante-sept , 
2° L'exploitation en France des 

procédés énoncés audit acte de so-

ciété est demeurée résolue ; 
3° Le domicile social a été trans-

féré à Meslay, près Vendôme. 
Pour extrait conforme : 

Signé PELTEREAU. (5210) 

Suivant acte sous seings privés, 
en date du quinze juillet mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré, 
MM. Mayer LION, demeurant à Pa-
ris, passage dis Petits-Pères, n" i", 

Samuel LION, demeurant à Paris, 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double entre les parties, le quin-
ze juillet mil huit cent cinquante-" 
deux, enregistré, 

MM. Mayer LION, fabricant de 
châles, demeurant à Paris, passage 
des Petits-Pères, n» i"', 

Samuel LION, fabricant de châ-
les, demeurant à Paris, rue de la 
Banque, n» 22, 

Ont formé une société en nom 
collectif, sous la raison : LION frè-
res, pour la fabrication et la vente 
des choies cachemires, laines cl 
nouveautés Cette société aura une 
durée de cinq années, qui ont com-
mencé le premier juillet mil huit 
cent cinquante-deux pour finir le 
premier juillet mil huit cenl cin-
quante-sept, cl a son siège place 
des Petits- Pères, n° 2. 

La signature sociale appartien-
dra à chacun des associés, qui ne 
pourront en faire usage que pour 
ies besoins de la société. 

Pour extrait : 
LION frères. (5212) 

ÎRÎBOM m mmm, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

ralllltM. 

CONVOCATIONS DE CUÉANCIERS 

Sont tnvltei à M rentre au Tribunal 

de cammerce de Paris, suite des as-
temblen des (aillites, Un. les arien 
■ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUFUENE (Honoré-Rer-
nard), bimbelotier, rue des Eonlai-
nes-du-Temple, 29, le 27 juillel à 9 
heures (N° 10495 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
alln d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉMHCAT. ET ATFinMATIONS. 

De la société en commandite pour 
l'éclairage par le gaz de la ville de 
Rocheforl, connue sous la raison 
sociale MOR1CEAU et C», dont le 
siège est à Paris, rue Mazagran, 12 
bis, le 28 juillet à 9 heures i|2 (N° 
10362 du gr.); 

Pour être procédé, tous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, a:t. 

vérification et affirmation de leur 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leur; 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur- LOYRE (Pierre-Marie), 
ent. de charpentes, rue Clàude-VH-
lcfaux, 17, le 29 juillet à 3 heures 
(N° 10356 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dont 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité dn 

maintien ou du remplacement des syii 
dics. 

NOTA . Il ne sera admis que le.-
créanciers vérifiés et affirmés, ou 
qui se serout fait relever de là dé-
chéance. 

Les eiéancierset le failli peuven. 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites d produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné) 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, U3t 
les créanciers : 

Du sieur FERAGUS (Jean-Baptts 
te), serrurier, rue Breda, 27, entre 
les mains de MM. Geoffroy, ru 
Montholon, 21, et Auger, rue SI 
I.ouis-au-Marais, 44, syndics de la 
fuillilc (N» 10473 du gr.); 

Du sieur RAGUET (Henri-André) 
pompier-mécanicien, rue St-Ilya-
clotbe-Ssint-Bonoré, 3, entre les 
mains de M. Uenrionnet, rue Cadet. 

13, syndic delà faillite (N° 10508 du 

r-); 

Du sieur NARET (Antoine-Char-
les), commlss. eu denrées colonia-
les, rue St-Louis-en-l'lle, 90, entre 
les mains de M. Uenrionnet, rue 
"adel, 13, syndic de la faillite (N» 

0457 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article toi 
de la loi du 28 mai 1838, «'lie procé-
dé à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apri$ 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
' EOt'OLD (Antoine-Michel), char-
cutier, faub. du Temple, 80, sont in-
vités à se. rendre le 29 juillet à 12 heu-
res , au palais du Tribunal de 
commerce, salle, des assemblées des 
faillites, pour, conformément iU'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter ; leur donner décharge 
de leurs fondions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 9250 du gr.). 

HOMOJjOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BLACIliillE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 5 juillet 1852 

lequel homologuele concordat passé 
le 1.5 juin 1852, entre le sieur 11LA-

CHEUE (Louis) personnellement, 
commiss. en tableaux, place Saint 
Sulplce, 12, demeurant passage 
Saunier, s, et les créinciers de la 
faillite de ia société Blaehère et C«. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Blaehère person-
nellement, par les créanciers de la-
dite société, de 90 p. 100 de leur 
créances. 

l es 10 p. 100 non remis, payables 
par le sieur Blaehère, sur ses bien* 
personnels, en trois ans, par tiers, 
d'année en année, à compter du 
jour de l'homologation (N» 9475 du 
gr-)-

frais. 
Les 1 5 p. 100 non remis, payables 

par le sieur Guyot, en trois ans, 
par tiers, le 24 juin des années 1853, 
54 el 55 (N" 10107 du gr.). 

MM. les créanciers de la faillite 
des sieurs DEDREUX frères, associés 
de fait, propriétaires de la fabrique 
de pierres artificielles, établie à 
Montmartre, canton deNeuilly, rue 
des Dames, 1, sont invités à se ren-
dre le 28 courant, à 9 heures i|2 
précises, au palais du Tribunal ue 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, enten-
dre et arrêter le compte de MM. les 
syndics de l'union. 

Concordat GUYOT. 

Jugement du Tribunal de coin 
merce de la Seine, du 7 juillet 
1852, lequel homologue le concordai 
passé le 24 juin 1852, entre le sieui 
GUYOT (Qeinent), md de vaches, i 
La Chapelle-St-Dcnis, Graudc-Uue 
136, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Guyot, par ses 

créanciers, de. 85 p. 100 île leurs 
créâm es en principal, intérêts 

Enregistré à Taris, le T mi > F° 
Reçu doux francs vingt oontimes, décime comprif. 

WPRIUSIUE DE A. QUtiî, P'i". lïtlVir-OEV-MATHLlUNS, 18. 

Jugement du Tribunal de com-
merce delaSeine, du 7 juillet 1852. 
lequel dit que le siège ue la société 
en commandite d'éclairage pur 1. 
gaz delà vide de Rocheforl, con-
nue sous la raison MORICEAU et C 1 

ladite société déclarée en étal, de 
faillite, par jugement du même 
Tribunal, en date du il mars 1852 
esta Paris, rue Mazagran, 12 bîs^ 
lieu du domicile du sieur Moriceau, 
son gérant; 

Et qu'à l'avenir les opérations de 
l ulitetnlnte seront suivies sous li 
dénomination suivante : Société en 
commandite pour l'éclairage par le 
gaz delà ville de Rocheforl, connue 
sous la raison sociale MORICEAU el 
C", dont le siège est à Paris, rue 
Mazagran, 12 bis (N" 10302 du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et allu-
més du sieur OREYREAUX , ban-
quier, rue Montmartre 124, peuven 
se présenter chez M. Uauimanrt, 
syndic, rue St-Honoré, 290, pour 
loucher un dividende de 12 p. 100, 
première répartition (N« 2384 du 

gr-). 

' .OHJRE DES OrEKATlONS 

l'OUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. D. Vn mois après la date de ces 
jugement, chaque créancier rentre 

d i/iï l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 20 juillet, 

es sieur i- PHILIPPE (Jean-P ran 
çois). à Belleville, rue VinccHl, n 
2" HENRY (Louis-Théodore), à Bel-
leville. boul. de la Chopinette, 14 
3" et VERNET (Pierre), boul. de 
l'HOpitn) , a, lant en leur nom per-

sonnel que comme ayant fait par-
tie de la société du eafé-eslaminct 
du 4 Mai, rue Michel-ltt-Comlo, 38,. 

sous la raison Philippe, Vcvnet et » 

C« (N- 10461 du gr.). 

Du sieur Cf.AUDlN (Denis-Alexan-
dre), anc. lab. de boutons, actuel-
lement boulonnier à façon, rue dea 
Trois-Bornes, 15 (N° m4ii) du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 24 JUILLET 1I5Î. 

NEUF HEURES : Chéi'on lils, IWies 
etC«, banquiers, clôt. - Hj-urv, 
md de nouveautés , redo. o« 

comptes. , , ,, 
UNE HEURE : Quinault, md de CM-

les, cône. , , .„ 
TROIS HEURES : Duval, net,'. «» 

pharmacie, clôt. - Chevalier» 
Solignac, tissus, iit. — Veliloii. »* 
de vins, conc. - Clialin, P''»r' 

macien, rein, à huit. 

Wcparatîoiii, 

Demande en séparation de >um* 

Ire Anue-Emilie MORNhl ÇlJ'ft 
Georges - Guillaume MAM'I-^J 
Paris, rue Montmartre, »■ 

Moulin, avoué. 

Jugement de séparation de t 
e 11 1 re Suzan ne-Gaspa rde-Aiu 
DE PELETet Joseph-Paulin 1 

DIEU DE MONTJAU, à Paris, 
de Valois, 4. — Macs, avoue. 

Jugement de séparation de ÇOTPJ 

el de biens entre Mane-HfJK j 
LAUNAY el Théodore iOlLO- . 

Paris, rue du Fg-Sl-Marlm, «Jfc 

Jolly, avoué. . , 

Jugement de séparation de IK. 

entre Antoinette- Thérèse ̂  
VEAU et Pierre-Marin I Ou» , 
à Paris, rue de ,1a Muette, «• 

E. Devant, avoué. -

Décès et minimal Ht»»* 

et 1852. — Mlle 
Cl»t 

Du 21 juinci i»- »•••- ugis 
ans, rue de Tivoli, n. "' " i-U* 
comtesse de Cussy, 66 »";},»» 
Royale, 21. -Mlle Magncu 1, 

42. — nie 
rue du Colysee, — 
Denlelmy,"s7 an», rue un

 ue 
21. - M. l .cbcque, 13 »n*>J .«1»' 

Greneile-St -llonoix ,
 llel

 fil* 
veuve Rognon, 76 ans, 1 " ■

 SCHU
: 

_ Mine ^l' rëlit. 

y. 

les-du-Calvaire, ». .— u, 
.,1 ans, rueSt-LouiS,»»- ~ . 
S0 ans, rue de Bretagne, »*

(;
| 

Pih.it, 36 ans, rue Cru 0
 f jti 

Snrrassin, 21 ans, rue \>0 1 ^d» 

-Mme Houppean, 
la Tannerie, 36. - f 11 " M-.*, 
rue Neuvc-Salnl-Paul, '"K^lf 

gnel, 4» ans, rue de* l« 
Jacques, s. 

Le 

l'our légalisation de la sig' ature A- ^
<n,t

 ' 

Le m»ire du 1" arrot .licscmeu 1 » 


